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A la troisième réunion du Groupe d'étude de la première Conférence des 
ministres de l'industrie des pays de l'Organisation de la Conférence islamique en 
avril 198U à Istanbul, il a été proposé que l'ONUDI prépare des documents de travail 
sur certaines questions particulières pour la deuxième Conférence ministérielle de 
l'Organisation de la Conférence islamique sur la coopération industrielle qui doit 
se tenir du 13 au 16 novembre 1981* en Turquie.

Le présent document fait partie de cette contribution de l'OKUDI à la Conférence 
ministérielle. Le Service des études par région et par pays de la Division des études 
industrielles, dont le programme de travail comprend actuellement des études sur les 
petites et moyennes industries, a bien voulu se charger de cette étude particulière. 
Celle-ci a été préparée en collaboration avec le Service de l'infrastructure 
institutionnelle de la Division des opérations industrielles. Il a été largement 
fait appel à la documentation interne de l'ONUDI.

Ce document a été établi avec l'aide du personnel et de deux consultants de 
l'ONUDI, MM. Janos Fath et Martin Hogg. L'ONUDI espère qu'il pourra être utile comme 
document de base pour les débats de la Conférence ministérielle et qu'il pourra 
contribuer à l'élaboration de concepts nouveaux ou à l'amélioration des politiques 
actuelles de soutier, aux petites et moyennes industries.
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RESUME

La deuxième Conférence ministérielle sur la coopération industrielle des pays 
de l'Organisation de la Conférense islamique (OCI), qui se tiendra du 13 au 
l6 novembre 198U en Turquie, débattra, entre autres, du rôle particulier que 
peuvent jouer les petites et moyennes industries (PMI) dans le cadre des efforts 
actuels et futurs de l'industrialisation des Etats membres de l'OCI. Faisant suite 
à une proposition du Groupe d'étude de la première Conférence des ministres de 
l'industrie des Etats membres de l'OCI, l'ORUDI a établi un document de travail sur 
cette question, que nous résumons ci-dessous.

Le rôle des petites et moyennes industries 
dans les Etats membres de l'OCI

Ce document de travail destiné à servir de document d'information générale pour 
la deuxième Conférence ministérielle sur la coopération industrielle des Etats 
membres de l'Organisation de la Conférence islamique (OCI) se compose de trois 
parties dont la première est constituée par un aperçu général de la contribution 
des PMI à l'industrialisation dans les années 80, la deuxième fait le point du 
développement des IMI dans les Etats membres de l'OCI et la troisième expose un 
certain nombre de considérations de politique générale relatives au renforcement et 
à la promotion des PMI dans ces pays.

L'OCI, bien entendu, est constituée d'un grand nombre de pays de niveaux de 
développement très différents et d'une très ¿rande diversité pour ce qui est des 
ressources, ainsi que du rôle et de la structure du secteur industriel, des 
orientations fondamentales de la politique économique, etc. Cette diversité est, 
en définitive, très représentative de celle du tiers monde. On pourrait donc peut- 
être envisager la coopération des pays de l ’Organisation de la Conférence islamique 
pour la promotion des FMI comme un point de départ éventuel pour des efforts 
similaires dans d'autres pays en développement. La diversité des schémas de dévelop­
pement des pays de l'OCI, par contre, permet difficilement de dégager une base 
commune pour l'élaboration d'une politique de développement du secteur des PMI. Ce 
document préconise donc que soit adoptée une approche progressive et diversifiée de 
cette collaboration en vue du développement et du renforcement des FMT,

Les PMI regroupent des entreprises de types hétérogènes et. de caractéristiques 
différentes. Ce document de travail est consacré aux petites et moyennes -ntreprises 
manufacturières assurant, de manière organisée et continue, lu production de biens 
ou la fourniture de services connexes. Ces entreprises représentent indiscutablement



la plus grande partie de la capacité industrielle dans la plupart des pays (pays 
développés compris). Les pouvoirs publics ont été conduits à s'y intéresser de 
plus en plus en raison d'un désenchantement croissant devant les résultats de 
stratégies de développement s'appuyant sur la création de grandes industries à 
forte intensité de capital et extrêmement tributaires des importations. Une 
deuxième raison est la contribution importante qu'elles sont en mpsnre d'apporter 
à la réalisation des objectifs fondamentaux du développement et de l'industrialisation

- Les PMI contribuent de manière considérable à absorber l'accroissement 
rapide de la nain-d'oeuvre disponible constaté dans la plupart des pays.
Dans l'ensemble, elles utilisent des techniques à plus forte intensité de 
main-d'œuvre que les grandes entreprises.

- Les PMI jouent un rôle important dans la formation intérieure de capital 
en mobilisant l'épargne privée et en orientant celle-ci vers des activités 
productives.

- Un grand nombre de PMI peuvent également exercer une influence favorable 
sur la répartition des revenus sur le plan à la fois fonctionnel (salaires/ 
profits) et régional.

- Une politique active de développement des PMI peut être un moyen de 
décentraliser l'industrie et, à la fois, d'accélérer le développement rural 
et de combattre l'exode vers les villes et tous les problèmes qui s ’y 
rattachent.

- Le secteur des FMI se prête bien à l'établissement d'une liaison efficace 
entre la production agricole et la production industrielle en raison, 
premièrement, de la place capitale qu'occupent celles-ci fan» le traitement 
et la transformation des produits agricoles et deuxièmement, du fait qu'une 
grande partie des revenus des populations rurales est consacrée à l'achat 
de biens produits par des PMI.

- Les PMI constituent un terrain de formation d'entrepreneurs autochtones 
à-ns des domaines importants comme la technique, la gestion et la 
comnercialisation,

- Les PMI contribuent à améliorer la souplesse et la diversification de la 
production industrielle car leur production s'adapte plus facilement à 
l'évolution du marché et elles peuvent fonctionner de manière rentable 
dans des marchés exigus à faible pouvoir d'achat.
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- Leur spécialisation et leurs prix de revient avantageux permettent à 
beaucoup de FMI de jouer un rôle important pour la fabrication de pièces 
et de co^osants destinés à la grande industrie (sous-traitance).

A partir de ce tableau de la contribution des FMI au processus de dévelop­
pement, le document aborde l'examen d'une question qui a pris de plus en plus 
d'importance, à savoir, l'influence des nouvelles technologies de la micro­
électronique svr la répartition de la taille des entreprises industrielles, un 
problème qui intéresse avant tout les pays de l'OCI i es plus développés et les 
PMI dont les options technologiques sont les plus étendues. Il développe un 
certain nombre de considérations préliminaires relatives aux possibilités 
étendues qu'ouvrirait l'adoption des technologies de la micro-électronique dans 
des entreprises de taille même très réduite. Les grandes entreprises, cependant, 
se sont, de loin, montrées les plus empressées d'adopter ces nouvelles technologies. 
Il faut en chercher la raison, en partie, dans les particularités des comportements 
et, en partie, dans les économies d'échelle qui constituent un facteur important de 
l'amortissement des investissements élevés liés à l'utilisation de ces nouvelles 
technologies. Il est donc à prévoir qu'hormis le cas de FMI particulièrement 
compétentes et novatrices, l'apparition des technologies nouvelles de la micro­
électronique aura tendance à renforcer le rôle des grandes entreprises à forte 
intensité de capital et à favoriser le développement de leur intégration en amont, 
si les FMI ne sont pas activement encouragées à appliquer elles-mêmes ces nouvelles 
technologies. Par conséquent, tout milite en faveur de l'adoption de mesures de 
soutien visant à alléger les contraintes qui, sur le plan de l'information et de 
la gestion, freinent l'adoption de ces nouvelles technologies par les PMI.

Dans une section suivante, le docunent étudie les FMI sour un angle micro­
économique dans le but de définir des recommandations de politique générale tenant 
compte des caractéristiques mêmes des modes de production et de gestion particuliers 
à ces entreprises. Celles-ci ont pour la plupart en commun que leur crédibilité et 
leur réussite dépendent essentiellement de la compétence et de la position 
personnelle d'un propriétaire/gestionnaire unique qui est le principal décideur. 
D'autre part, la plupart des PMI sont soumises à plusieurs contraintes opération­
nelles qui leur sont propres ;

- Pénurie de capital, qui les rend vulnérables aux fluctuations de l'offre et 
de la demande, compromet l'utilisation efficace des ressources dont elles 
disposent et entraîne un accroissement de leurs charges en cas de recours 
au crédit à court terme;
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- Restrictions quant à la taille et à la localisation géographique des 
marchés qui leur sont accessibles;

- Information et connaissances insuffisantes sur les techniques de 
production et les options technologiques qui conditionnent la croissance 
et l'épanouissement d'une entreprise.

Outre cette mise en place d'un environnement macro-économique favorable au dévelop­
pement de PMI efficaces, le document définit certains domaines particuliers qui 
appellent la mise en oeuvre de mesures sélectives de soutien :

- Assistance financière : facilités de crédit spéciales pour l'achat de biens 
de capital fixe, de machines et d'équipements; aide au premier investis­
sement sous la forme de capital d'amorçage; octroi de facilités de trésorerie: 
systèmes de partage des risques entre des banques commerciales et des 
organismes spécialisés d'aide aux FMI, etc.;

- Planification financière et comptabilité : mise en place d'un système 
efficace de contrôle de l'activité d'une entreprise;

- Identification et mise au point de projets industriels : campagnes de 
sensibilisation et de motivation destinées à aider les entrepreneurs 
des PMI dans l'élaboration de propositions de projets d'investissement 
et l'exécution des formalités correspondantes;

- Services de formation et de conseil : dans le domaine, par exemple, de la 
gestion, de 1'implantation des installations de production, du choix des 
équipements, etc.;

- Infrastructures, services de base et locaux industriels : la création de 
domaines industriels, par exemple ;

- Aide au développement des PMI existantes.

Etant donné que l'implantation des PMI est généralement soumise à des 
contraintes moins rigides, il est possible de s'en servir comme d'un 'W>teur du 
développement" dans les zones rurales pour y créer des emplois et satisfaire aux 
besoins essentiels des populations, particulièrement quant il est facile d'utiliser 
des matières premières d'origine locale. Il est donc essentiel que les divers 
services des organismes d'aide aux PMI soient décentralisés et installés en parti­
culier dans le3 zones les plus écartées pour assurer une dispersion régionale plus 
équilibrée du développement industriel.
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Le chapitre II donne des renseignements sur le rôle joué par les PMI dans le 
développement industriel des divers Etats membres de l'Organisation de la Conférence 
islamique, et sur certaines des politiques et des mesures de caractère institutionnel 
actuellement adoptées pour renforcer leur rôle. Il contient des données statistiques 
et des informations sur les politiques adoptées par les différents pays. Il est 
possible de dégager à cet égard quelques grandes tendances :

- Les PMI, dans la plupart des pays de l'Organisation de la Conférence 
islamique, occupent une place prépondérante dans le secteur industriel 
pour ce qui est du nombre des entreprises et celui des personnes employées.

- Dans dé nombreux secteurs de l'industrie, les PMI sont au moins aussi 
efficaces que les grandes entreprises en ce qui concerne la productivité 
du capital et de la main-d'oeuvre. Cela est particulièrement vrai pour 
les activités comportant la conservation à la source de matières 
périssables, la réduction du poids de matières volumineuses et celles qui 
demandent des contacts directs avec la clientèle.

- Les PMI se sont également révélées compétitives sur les marchés 
d'exportation où elles détiennent souvent une part de marché plus 
importante que sur le marché domestique. Leur souplesse leur a permis 
en période de récession de mieux se comporter que beaucoup de grandes 
entreprises.

- Dans un grand nombre de pays de l'Organisation de la Conférence islamique, 
les responsables politiques s'intéressent de plus en plus à la promotion 
des PMI, dans le cadre, en particulier, de politiques de déréglementation 
de l'économie.

Le chapitre III présente certaines recommandations de politique générale 
relatives au renforcement et au développement des PMI dans les Etats membres de 
l'Organisation de la Conférence islamique. Il va de soi, cependant, que les 
politiques et les programmes de renforcement du rôle des PMI doivent être adaptés 
aux situations, aux ressources et aux compétences locales et qu'il doit être tenu 
compte du nombre et de la diversité des entreprises dans le choix des groupes 
cibles et dans l'organisation des mesures de soutien et d'assistance.
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Les responsabilités essentielles en matière de développement des PMI doivent 
manifestement s'exercer au niveau national où le gouvernement et les organismes 
de développement qui en dépendent se chargeront de définir les priorités, de 
répartir les ressources et d'arrêter des mesures d'exécution adaptées à la 
situation nationale. Il convient aussi de ne pas perdre de vue que les politiques 
gouvernementales en matière de développement des ressources primaires, d'éducation 
et de formation, d'épargne, d'investissement, de commerce extérieur et d'organi­
sation des secteurs public et privé ont également une influence directe sur les 
perspectives de développement des PMI.

L'examen du rôle et des problèmes des PMI dans les pays de l'Organisation de 
la Conférence islamique a permis de constater que le principal obstacle à la 
croissance et à la diversification de celles-ci est. habituellement la difficulté 
d'obtenir des crédits. Le crédit à long et moyen terme semble donc être un des 
domaines essentiels où une aide est nécessaire. L'octroi de facilités de crédit 
aux PMI implique cependant qu'on leur apporte une assistance dans le domaine de 
la gestion en vue de l'introduction, par exemple, de méthodes rationnelles de 
comptabilité et de contrôle ou de l'amélioration des procédures existantes en la 
matière; seules quelques institutions financières des pays de l'Organisation de la 
Conférence islamique sont actuellement en mesure d'assurer convenablement ces 
fonctions complémentaires.

Outre cette assistance financière, il est extrêmement important pour le 
développement des PMI d'offrir à celles-ci la possibilité d'élargir leur horizon 
commercial au-delà du marché local auquel, généralement, elles s'adressent d'abord. 
A cet égard, les gouvernements ont un rôle important à jouer en aidant les PMI à 
participer aux appels d'offres du secteur public. Il suffirait généralement de 
modifications minimes des procédures d'achat, mesure qui pourrait être initialement 
complétée par une assistance spéciale en matière de contrôle de qualité.

L'amélioration des techniques de production est un autre domaine essentiel 
qui appelle une assistance des pouvoirs publics. Les gouvernements doivent 
s'efforcer de développer les compétences techniques autochtones en créant des 
institutions de recherche et de développement, des laboratoires d'essai, etc., 
dans des domaines technologiques reconnus essentiels compte tenu des ressources 
locales disponibles. Une importance particulière devrait être accordée à la 
création de réseaux d'information sur les techniques de production adaptées aux 
besoins spécifiques des PMI.
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Il est très important de créer des centres régionaux d'information si l'on veut 
que les PMI puissent disposer des informations essentielles dont elles ont besoin 
dans le domaine technique et commercial. Ces centres drainent une zone plus étendue 
et peuvent donc réunir et diffuser des informations intéressant l ’ensemble d'une 
région ou même des marchés internationaux plus éloignés. Ces centres peuvent 
faciliter l'action des organismes nationaux de développement en mettant à leur 
disposition des informations et des données plus spécialisées et mieux à jour.

Vers un programme de l'Organisation de la Conférence islamique en faveur des PMI

Beaucoup de pays membres de l'OCI disposent déjà d'un système institutionnel 
très complet ainsi que d'une expertise et d'une expérience considérables en matière 
de développement industriel dans les sous-secteurs des petites et moyennes 
industries. L'objectif prioritaire, dans l'immédiat., sera de renforcer les 
organismes existants afin d'améliorer leur efficacité et de tirer le meilleur 
parti de leurs compétences. La correction des insuffisances relevées dans le domaine 
des services d'assistance technique ou conmerciale devrait faire l'objet d'une 
assistance appropriée d'organisations internationales comme, en particulier, 
l'ONUDI. La plupart de ces pays, cependant, ont beaucoup à apprendre de l'expérience 
qu'ils ont déjà eux-mêmes acquise ainsi que de celle des autres pays membres de 
l'OCI. Dans ces conditions, et vu l'importance attribuée par les pays membres de 
l'OCI au secteur des PMI dans le cadre de leur processus d'industrialisation, il 
est proposé de faire appel de manière plus systématique à l'expérience et aux 
ressources internes de l'OCI pour la mise en oeuvre d'un programme d'assistance 
mutuelle des Etats membres.

Des consultations régulières, appuyées éventuellement par une assistance 
internationale, permettraient de renforcer considérablement l'efficacité des 
mesures prises sur le plan national.

Ces consultations régulières devraient être organisées dans quatre domaines 
principaux : premièrement, l'amélioration de la circulation de l'information 
relative aux techniques, aux marchés et aux questions économiques essentielles en 
vue de sa diffusion auprès des organismes nationaux et régionaux; deuxièmement, le 
recensement des initiatives adoptées et des résultats obtenus en ce qui concerne 
le conception et l'amélioration des techniques et des méthodes de développement; 
troisièmement, l'élaboration en commun de méthodes nouvelles destinées à encourager 
le développement et à renforcer l'efficacité des PMI ('<. co propos, le renforcement, 
de la présence des PMI sur le marché peut faire interv nir l'utilisation des
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technologies nouvelles de l'information) et, quatrièmement, et c'est là le plus 
important, la formation, pour permettre à des "praticiens du développement" 
compétents et expérimentés d ’échanger leurs connaissances et de s'initier à des 
conceptions nouvelles venues de l'extérieur, renforçant ainsi leurs compétences 
et leur motivation. Priorité devrait être donnée dans les progranraes de i'OCI à 
la formation de formateurs et à la conception et la diffusion de matériels de 
formation.

Il convient d'observer, en premier lieu, que la mise en oeuvre d'un programme 
commun aux pays de I'OCI devra, bien entendu, être progressive et peut-être se 
limiter au début à des activités sous-régionales (réunissant, par exemple, les 
pays membres du Conseil de coopération du Golfe ou les Etats membres de I'OCI 
d'Afrique du Nord). Deuxièmement, il est indispensable d'identifier quelques 
problèmes prioritaires intéressant les zones ainsi définies. Troisièmement, il 
faudra mettre en place une base de données plus systématiques sur les besoins des 
PMI au niveau national pour mieux appréhender leurs perspectives, leurs difficultés 
et l'orientation de leur évolution. Il serait ainsi plus facile de faire des 
comparaisons entre les différents pays et les Etats membres pourraient surveiller 
ensemble l'évolution de la situation.

La création et le renforcement d'un secteur de PMI viable et efficace est un 
objectif commun à tous les Etats membres de I'OCI. Il y a beaucoup à attendre d'un 
renforcement de la coopération économique et technique des pays de I'OCI pour la 
conception de politiques et de programmes appropriés qui pourraient utiliser ce 
document de travail comme point de départ.
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INTRODUCTION

Le présent document de travail examine le potentiel de développement des petites 
et moyennes industries (FMI) en général, et dans les Etats membres de l'Organisation 
de la Conférence islamique (OCI) en particulier.

Il a plus particulièrement pour but de définir les bases de politiques destinées 
à favoriser le développement et la diversification des PMI.

Le chapitre I commence par un aperçu du rôle économique et du potentiel des PMI 
dans le domaine du développement économique et de l'industrialisation. Il poursuit 
par une analyse des problèmes fonctionnels de gestion qui sont propres aux petites 
entreprises. A partir de là, il identifie certains domaines où, compte tenu du 
potentiel économique des PMI et du comportement particulier des entrepreneurs de ce 
secteur, pourrait s'exercer une action des pouvoirs publics.

Le chapitre II décrit le rôle des PMI dans les Etats membres de l'OCI ainsi que 
le cadre institutionnel utilisé dans certains des pays concernés pour la promotion 
des PMI. Il ne vise pas à présenter un tableau exhaustif mais plutôt à donner 
certains exemples choisis dans quelques pays pour compléter l ’expose plus général 
du chapitre I.

Le chapitre III, enfin, récapitule les principales recommandations qui découlent 
des analyses précédentes, relatives à des mesures de soutien des PMI dans le domaine 
financier et technique, ainsi que dans celui de la gestion et de la commercialisation. 
En dehors des mesures à prendre au niveau national, il insiste tout particulièrement 
sur les dimensions politiques du problème qui devraient permettre une coopération 
régionale entre les Etats membres de l'OCI en vue de renforcer encore le rôle des PMI 
dans leurs économies.

L'annexe de ce document de travail rend compte de certaines politiques récentes 
de promotion des PMI adoptées par des pays ne faisant pas partie de l'OCI dont 
l'examen pourrait servir de base pour des discussions ultérieures. Il contient aussi 
des renseignements sur les activités et les projets de l'GNUDI relatifs aux PMI.



CHAPITRE I

LA CONTRIBUTION DES PMI A L'INDUSTRIALISATION DANS LES ANNEES 80

A. Les PMI en tant que véhicule de l'industrialisation et du développement :
une macroperspective

1. Introduction

Depuis quelques années, de nombreux pays en développement prennent de plus en 
plus conscience de l'importance décisive des petites et moyennes industries (FMI) 
pour le développement et la diversification de la production industrielle ainsi que 
pour la réalisation des objectifs fondamentaux de développement. Les PMI, dans la 
plupart des pays, occupent une place prépondérante dans le secteur industriel en ce 
qui concerne à la fois le nombre des établissements et celui des emplois offerts.
Les économistes et les responsables de nombreux pays s'intéressent de plus en plus 
aux PMI pour les raisons suivantes :

- Les objectifs du développement doivent être élargis et, outre la croissance 
accélérée du PNB, ils doivent porter sur la création d'emplois, l'élimination 
de la pauvreté, l'amélioration de la répartition des revenus, la satisfaction 
des besoins élémentaires, etc., domaines qui conduisent à accorder plus 
d'importance aux PMI que ce n'a été le cas durant les deux premières décennies 
du développement;

- Une désillusion et un désappointement croissants se font jour devant les 
résultats des stratégies de développement axées sur des projets industriels 
à grande échelle, à forte intensité de capital et extrêmement dépendants des 
importations qui trop souvent n'ont pas réussi à accroître la capacité 
d'absorption de la main-d'oeuvre dans le secteur industriel et induire une 
croissance autonome;

- Même dans les économies industrialisées les plus avancées, les PMI ne sont 
pas éliminées mais restent des concurrentes actives des grandes entreprises 
industrielles—  ̂et se sont révélées particulièrement novatrices en ce qui

1/ La part des PMI s'est même accrue ces dernières années aux Etats-Unis, au
Japon et au Royaume-Uni en ce qui concerne à la fois le nombre des établissements et 
celui des emplois offerts. Cf. Sit, V.F.S., Strategies for the Promotion of Small- 
Scale Enterprises in the Developing ESCAP Region, in : Economie Bulletin for Asia and 
the Pacific, Vol. 33, No 1, Juin 1982, p. 73.
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concerne l'introduction de produits et de procédés nouveaux. Il est donc 
manifeste que beaucoup des PHI ne sont pas du tout en retard sur le plan 
économique et que celles-ci jouent au contraire un rôle important dans la 
dynamique de l'industrialisation.

Les spécialistes du développement et les responsables politiques sont fondamen­
talement d'accord sur la contribution essentielle que les PMI peuvent apporter au 
déroulement efficace et bénéfique du processus d'industrialisation mais ils hésitent 
encore sur leur définition et ne s'accordent pas sur les politiques à adopter pour 
les développer. Ce sont essentiellement ces questions que nous allons examiner.

2. Problèmes de définition

Les petites et moyennes industries constituent une catégorie nationale d'entre­
prises dont l'homogénéité est purement théorique. Elles conprennent, en réalité, de 
nombreux types d'entreprises de caractéristiques différentes, qui pratiquent des 
activités très diverses : production familiale, artisanat, industrie familiale, 
petites unités d'entretien et de réparation à côté d'entreprises manufacturières 
évoluées et techniquement très avancées. Ces activités s'exercent dans des zones 
rurales ou des zones urbaines, elles sont permanentes ou temporaires et peuvent 
être classées dans le secteur structuré ou le secteur non structuré d'une économie. 
Cette hétérogénéité radicale impose d'étudier les PMI en se concentrant chaque fois 
sur certains éléments de ce vaste secteur. Le présent document qui est principalement 
consacré à la contribution que peuvent apporter les PMI à la réussite de l'industria­
lisation est donc axé sur les petites et moyennes entreprises manufacturières assurant 
la production organisée et continue (par opposition à saisonnière ou temporaire) de 
biens ou la fourniture de services connexes. Ces formes d'activités traditionnelles 
bien connues que sont la production domestique ou familiale ne sont donc pas au 
centre de notre propos, bien qu'il ne faille pas méconnaître l'importance de leur 
potentiel à long terme et de leur rôle de pépinière d'entrepreneurs.

Nous pensons qu'il serait inutile, pour cette étude, de vouloir établir une 
distinction quantitative bien tranchée entre les petites, moyennes et grandes 
entreprises. La notion de PMI est essentiellement relative et sa définition dépend 
avant tout du niveau d'industrialisation des pays concernés—  ̂de telle sorte que

1/ Dans la plupart des pays en développement, le critère retenu est le nombre 
de personnes employées et la limite supérieure est de 10-50 pour les petites industries 
et de 50-100 pour les industries moyennes, alors que, dans de nombreux pays de l’OCDE, 
seules les entreprises employant plus de 500 personnes sont considérées comme de 
grandes industries. Cf. Kuivalainen, A,, Possibilities of Promoting the Industria­
lization of Developing Countries by Means of Resource Transfers from Small and Medium 
Sized Industries, Helsinki 1902, p. 7*
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tout critère pertinent (nombre de personnes employées, capital investi, volume des 
ventes, etc.) conduira à définir des seuils différents suivant les pays. Cela vaut 
aussi pour les Etats membres de l'OCI qui se trouvent eux-mêmes à des niveaux 
divers d'industrialisation.

Nonobstant ces problèmes de définition, les petites entreprises présentent 
certaines caractéristiques communes en ce qui concerne la manière dont elles sont 
dirigées et gérées, dans la mesure où, par exemple, un propriétaire/directeur 
unique est habituellement entièrement responsable de toutes les décisions à long 
terme (stratégiques) et à court terme (tactiques). Le chapitre I.B consacré à 
l'examen de ces caractéristiques fonctionnelles permettra â la fois de définir 
la nature des PMI et d'identifier les aspects de leur fonctionnement vers lesquels 
devraient être orientées des mesures de soutien.

3. La répartition et le rôle global des PMI

La répartition sectorielle des PMI semble répondre à un schéma assez uniforme 
dans les différents pays. Eh ce qui concerne au moins les pays de l'ANASE (parmi 
lesquels figurent Brunei, l'Indonésie et la Malaisie qui sont membres de l'OCI), 
on constate que "quelle que soit la dimension relative du secteur de la petite et 
de la moyenne industrie, les petites et moyennes entreprises ont tendance â se 
concentrer dans les mêmes types d'activitéà— { Il s'agit surtout des industries 
suivantes : cuir, chaussures, meubles, articles métalliques (industries utilisant 
des techniques de production relativement simples et à forte intensité de main- 
d'oeuvre), traitement et transformation des produits alimentaires et transformation 
du bois, industries traitant des matières premières dispersées, impression et 
édition (industries où la proximité par rapport au marché est particulièrement 
importante). Dès qu'intervient la sous-traitance, celle-ci ouvre des possibilités 
accrues aux petites et moyennes entreprises de fourniture de composants destinés 
aux industries des transports et de la communication en particulier.

Si la répartition sectorielle des PMI est très fortement influencée par les 
aspects technologiques du processus de production, leur importance et leur rôle 
global dans l'économie d'un pays est largement fonction de la stratégie générale 
de développement poursuivie et des mesures particulières appliquées. Si, par

1/ Hiemenz, U., Growth and Efficiency of Small and Medium Industries in 
ASEAN Countries, in : Asian Development Review, Vol. 1 (1983)* No 1, p. 107.



exemple, соме tel est encore le cas dans la plupart des pays, la politique 
industrielle favorise les centres urbains en accentuant les disparités régionales 
des niveaux des salaires, les possibilités d'expansion du marché dans les zones 
rurales se trouvent réduites d'autant. C'est dire toute l'influence de l'environ­
nement macropolitique global sur la répartition de l'activité industrielle par 
taille d'entreprise. De plus, il faut tenir compte du rOle des incitations finan­
cières à l'investissement (taux d'intérêt préférentiels, facilités d'amortissement) 
qui tendent à favoriser les grandes entreprises à forte intensité de capital, et 
aussi, par exemple, du rationnement des licences d'importation ou des crédits 
bancaires qui auront le même résultat pour la simple raison que seules les grandes 
entreprises possèdent à la fois les connaissances et les moyens nécessaires pour 
venir à bout de formalités administratives compliquées. Cela signifie que de 
nombreuses mesures qui ne sont pas directement destinées à influencer la répartition 
par taille des entreprises industrielles se révèlent dans la pratique préjudiciables 
aux PMI. Il y aurait là un argument sérieux en faveur de mesures particulières de 
soutien des FMI s'il peut être démontré que ces dernières apportent une contribution 
positive à la réalisation des objectifs d'industrialisation et de développement. 
C'est ce que nous allons maintenant examiner.

U. Rôle des PMI dans le développement et l'industrialisation

L'un des grands arguments qui peuvent être avancés en faveur des PMI est 
l'importance de leur contribution à l'emploi. Non seulement la grande majorité 
de la main-d'oeuvre industrielle est employée dans des petites et moyennes 
entreprises (voir au chap. II des précisions relatives aux pays membres de l'OCI), 
mais les données dont nous disposons montrent à l'évidence que celles-ci utilisent 
des techniques à très forte intensité de main-d'oeuvre^ Les PMI peuvent donc 
contribuer dans une très importante mesure à absorber l'accroissement rapide de la 
main-d'oeuvre encore enregistré dans de nombreux pays. La création de possibilités 
d'emploi supplémentaires ne peut naturellement pas être obtenue au détriment de la 
productivité : la promotion d'industries à forte intensité de main-d'oeuvre mais

v 1/ "Cela ne signifie pas, cependant, que toutes les petites entreprises
utilisent des technologies à forte intensité de main-d'oeuvre et que toutes les 
grandes entreprises utilisent des technologies à forte intensité de capital. On 
peut dire, cependant, qu’en moyenne le capital investi par personne employée est 
d'autant plus réduit que l'entreprise est plus petite." (Kuivalainen, op. cit., 
P. U7).
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économiquement inefficaces s'avérerait à long terrn* une stratégie de développement 
suicidaire. Cependant, rien n'atteste une infériorité générale des FMI par rapport 
aux grandes entreprises sur le plan de l'efficacité. Au contraire, dans de nombreux 
pays, les PMI se sont révélées hautement efficaces et se sont ainsi montrées compé­
titives aussi bien sur le marché local que sur les marchés d'exportation. Une 
récente étude sur les FMI dans les pays de l'ANASE a même montré que dans de 
nombreux secteurs industriels (traitement du bois et articles de métal en parti­
culier) les PMI parviennent à une rentabilité du capital investi supérieure à celle 
des grandes entreprises^

Une grande partie des PMI peuvent également exercer une influence favorable 
sur la répartition des revenus sur le plan à la fois fonctionnel (salaires/profits) 
et régional. On s'accorde maintenant pour considérer que le schéma de développement 
d'un grand nombre de pays en développement s eu pour résultat l'apparition d ’un 
dualisme structurel dans la mesure où les responsables politiques ont eu tendance à 
favoriser les centres urbains au détriment des zones rurales, provoquant ainsi 
d'importantes disparités régionales du niveau des revenus. Un grand nombre de PMI, 
cependant, sont situées dans des zones rurales— de telle sorte qu'une promotion 
active des PMI serait, en même temps, "un moyen de décentraliser l'industrie pour, 
à la fois, accélérer le développement rural et, plus spécialement, combattra l'exode 
vers les villes et les problèmes de congestion correspondants."—  De plus, la 
promotion des PMI offrira des possibilités d'établir une liaison efficace entre la 
production agricole et la production industrielle. Les PMI, d'une part, occupent 
une place importante dans le traitement et la transformation des produits 
agricoles, ainsi que dans la production de machines et d'équipements agricoles et 
on a pu constater, d'autre part, que l'élasticité de la demande de biens produits

1/ Cf. Hiemenz, op.cit.,p. 111. Cette même étuce conclut également que
dans environ la moitié des sous-secteurs de l'industrie, les petites et/ou moyennes 
entreprises sont plus efficaces que les grandes entreprises, même si l'on prend en 
considération les coefficients factoriels de capital et_ de main-d'oeuvre.

2/ Les industries rurales traditionnelles représentent un pourcentage total 
dans l'industrie manufacturière qui est de 86 % en Sierra Leone, de 70 % au 
Bangladesh et encore de 63 % en Malaisie. Cf. OIT, Rural Small-Scale Industries and 
Employment in Africa and Asia, Genève 198U, £  3.

3/ UNIDO, Small Industries Development Programme, Doc. UNID0/I0.5*»5,
1U juin 1983, F.5.



par les FMI est particulièrement forte citez les titulaires de revenus agricoles^
Il en est de même pour les revenus des travailleurs à bas salaire employés par les 
FMI de telle sorte que, dans une certaine mesure, 1'accroissement de la production 
des FMI constitue par lui-même un moyen d'accroître la demande pour cette production.

Un autre avantage du renforcement du rôle des FMI est lié a la contribution qu'elles 
apportent à la formation intérieure de capital sur l'importance de laquelle il est 
inutile d'insister quand on connaît les probines aigus- de dette extérieure auxquels ont 
à faire face de nombreux pays. Les entrepreneurs des petites entreprises jouent un 
rôle important pour la mobilisation de l'épargne privée—  et l'orientation de celle-ci 
vers des utilisations productives plutôt que vers la consonant ion. De plus, on sait 
que les infrastructures des FMI n'exigent pas des investissements importants (en 
raison, en partie, de la proximité des consommateurs auxquels elles s'adressent) et 
qu'elles sont en mesure d'utiliser des sources peu importantes de matières premières 
locales, contribuant ainsi à réduire la dépendance à l'égard des importations.

Outre ces contributions générales des FMI à la réalisation des grands objectifs 
du développement, elles offrent d'autres avantages manifestes pour un processus 
d'industrialisation qui se veut autonome :

- Les FMI constituent un terrain de formation d'entrepreneurs autochtones
dans des domaines importants comme la technique, la gestion et la commercia­
lisation. Elles Jouent donc un rôle essentiel pour la création d'un environ­
nement économique général propice au développement de l'esprit d'innovation 

3/et de concurrence—. On constate, par exemple, que dans beaucoup de pays qui 
pourtant ont adopté un système socialiste d'industrialisation, les FMI sont 
dirigées par des entrepreneurs privés;

1/ Dans le cas de la Sierra Leone, on estime qu'un accroissement de 10 % de 
la production agricole se traduit par un accroissement de 16 % de la demande de 
produits fabriqués par les petites entreprises. Cf. Bottomley, A., Government Actions 
for Promoting Small-Scale Industries with Respect to Final Outputs, Intermediate 
Activities and Primary Inputs, in : ESCAP, Small Industry Bulletin for Asia and the 
Pacific, Ho 18, 1982, p.17.

2/ "Les données relatives aux sources des capitaux servant aux investissements 
initiaux dans les petites entreprises d'Afrique indiquent toutes que 80 % au moins de 
ceux-ci sont constitués par de l'épargne personnelle complétée par des prêts ou des 
dons de parents." (Page, J.M. Jr./Steel, W.F., Economie Issues of Sknall Enterprise 
Development in Africa, World Bank, Industry Department, mars 198U, p, 7).

y  Cf. Sit, op.cit.. p.73 f.



- 8 -

- L'existence des PMI améliore la souplesse et renforce la diversification 
de la production industrielle car elles s'adaptent plus facilement à 
l'évolution du narché (en fonction, par exeaple, des préférences des 
consommateurs) et. elles peuvent souvent demeurer rentables dans des marchés 
très étroits où le pouvoir d'achat est réduit. Cette souplesse des FMI les 
rend extrêmement compétitives aussi bien sur les marchés intérieurs que s iu­
les marchés d'exportation. D'ailleurs, ce sont les grandes entreprises 
industrielles qui ont le plus souffert de la récente récession économique ;

- Les PMI occupent une place importante dans la fabrication de pièces et de 
composants pour les grandes entreprises en raison de la spécialisation de 
leurs compétences et de leurs meilleurs coûts de production.

5. Classification des mesures visant à promouvoir les petites et moyennes 
industries

Il est donc certain que l'existence d'un secteur vaste et efficace de petites 
et moyennes industries fait partie des conditions essentielles de l'industriali­
sation si l'on veut que celle-ci réussisse et soit viable. Jusqu'à présent, pourtant, 
"dans nombre de pays en développement, la petite industrie s'est développée plutôt 
indépendamment des mesures officielles que grâce à elles. ^ Or, ce sont précisément 
les plus petits établissements industriels qui ont besoin, surtout dans leurs 
phases de démarrage, d'être épaulés par un ensemble de mesures adaptées portant 
sur des domaines très divers : information permettant les meilleurs choix techno­
logiques, accès aux capitaux d'investissement, accès aux moyens de production

, 2 . 1importés, contrôle de la qualité, etc.—  Il peut être utile, pour systématiser, de 
faire la distinction entre mesures directes et mesures indirectes, les unes comme 
les autres pouvant être appliquées aux niveaux micro-économique (localisations et/ou 
produits précis) ou macro-économique. Le tableau I illustre cette différenciation 
systématique. Il convient de faire remarquer à ce sujet que, si nécessaires que 
soient les mesures de soutien adaptées prises au niveau micro-économique, la 
situation de la demande créée par le caractère général de la politique industrielle 
adoptée au niveau macro-économique constitue aussi un facteur décisif dont dépend 
le développement du potentiel des petites et moyennes industries.

1_/ Kuivalainen, op, cit.. p_ 51.
2/ Tous ces domaines, où peuvent s'appliquer des mesures de soutien et de 

promotion des petites et moyennes industries, font l'objet d'un traitement assez 
détaillé au chapitre I.B du présent document.



- 9 -

Tableau 1. Classification des mesures visant à la promotion 
des petites et moyennes industries

Niveau micro-économique Niveau macro-économique

Soutien direct - Services techniques et 
information

- Etablissement de domaines 
industriels

- Incitations/subventions 
fiscales et/ou financières

- Achats effectués par le 
gouvernement auprès des, 
petites et moyennes 
industries

Soutien indirect - Modulations du droit de 
consommation visant à 
favoriser les petites et 
moyennes industries

- Meilleure distribution du 
revenu, notamment revalo­
risation des revenus 
agricoles

6. Un sulet de controverse : les retombées des nouvelles technologies

Les années 80 ont été marquées par des innovations et des percées technolo­
giques révolutionnaires, en particulier dans le domaine de la micro-électronique. 
Les conséquences de l'apparition des technologies micro-électroniques et des 
nouveaux systèmes informatiques sont encore, pour la plupart, sujettes à contro­
verses, par exemple en ce qui concerne les avantages comparatifs et, partant, la 
division internationale du travail. L'introduction dans l'industrie de procédés 
micro-électroniques permettant de réduire les coûts, soit, directement, au niveau 
de la production, soit à celui de la gestion, affectera certainement et de manière 
considérable le schéma de distribution des entreprises industrielles selon leur 
taille. Voici quelques réflexions préliminaires sur ce sujet—i

Certains observateurs estiment que des innovations récentes, telles que les 
machines à commandes numériques, la conception assistée par ordinateur ou les 
procédés d'information et de contrôle articulés sur microprocesseurs "ont rendu la 
technologie moderne virtuellement plus intégrable aux procédés de production

1/ Le problème des rapports entre développement technologique et distribution
des industries selon leur taille a été traité de façon assez détaillée par le Service 
des études sectorielles de la Division des études industrielles, sous le titre : 
"Optimum scale production in developing countries : A preliminary reviev of prospects 
and potentialities in industrial sectors", UNIDO/IS.U71, 12, Juin 198U,
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traditionnels"—  ̂et peuvent "faciliter le fonctionnement décentralisé à petite 
2/échelle—  , si bien qu'un passage sans transition de la technique traditionnelle 

aux technologies les plus modernes et les plus fines serait désormais de l'ordre 
du possible. Ces auteurs font valoir, par exemple, que les systèmes micro- 
électroniques, pouvant être, dans bien des cas, constitués de composants normalisés 
et immédiatement disponibles, sont adaptables aux besoins particuliers de chaque 
producteur.

Ehtre autres exemples spectaculaires de fusion réussie de techniques 
traditionnelles et de techniques modernes dans la production S petite échelle, on 
peut citer celui de l'industrie textile de Prato, en Italie^ qui, éparpillée en 
centaines de petites entreprises, emploie en tout 70 000 personnes. Au cours de 
ces dernières années, les machines textiles y ont reçu des perfectionnements 
considérables, rendant possibles, notamment, l'automatisation de la production et 
la vérification des critères qualitatifs (température et humidité des produits, 
par exemple, en vue de réduire la consommation d'énergie). L'industrie textile de 
Prato a pu ainsi rester hautement compétitive malgré la très forte concurrence 
des grandes entreprises du pays et l'existence de sources d'importation à bon 
marché. Il convient de noter que les perfectionnements électroniques apportés aux 
machines textiles n'ont pas exigé de gros investissements (de 2 â 15 % de la sonne 
consacrée en tout aux machines) et que le personnel employé à Prato est connu pour 
son haut degré de qualification et la facilité avec laquelle il accepte les 
innovations.

Il est donc certain qu'un champ d'application très vaste s'offre à la micro­
électronique, mais la réalisation de ce potentiel dépend encore de divers facteurs 
économiques et humains. Les indices épars livrés jusqu'à présent par l'expérience

1/ Report of the Panel, in : von Weizsaecker, E.U. et al. (eds), New Frontiers 
in Technology Application. Integration of Emerging and Traditional Technologies, 
Dublin 1983, p.7.

2/ 0NUDI, Perspectives d'application de la micro-électronique à la mise au 
point de processus et de produits en Afrique (par Michael Radnor), ONUDI/IS.331»
22 Juillet 1982, p.l.

2/ Cf. Colombo, U./Mazzonis, D., Integration of Old and New Technologies in 
the Italian (Prato) Textile Industry, in : IL0, Blending of New and Traditional 
Technologies. A portfolio of Experiments and Projects, Genève 198U, p. 107 et 
suivantes.
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semblent bien révéler une corrélation positive entre l'augmentation de la taille 
des entreprises et la facilité avec laquelle elles adoptent les nouvelles 
technologies^

L'adoption de ces nouvelles techniques exige souvent de très gros investis­
sements en capital. Comme le fait, pour une grande entreprise, d'offrir ime vaste 
gamme de produits et d'utiliser de nombreux procédés l'aide â amortir ses frais 
généraux quand ceux-ci sont élevés, les économies d'échelle pratiquées par les 
entreprises deviennent un facteur décisif de la réduction de leurs coûts unitaires 
de production : "Les éléments d'appréciation disponibles semblent montrer que, 
même dans les pays développés, c'est parmi les sociétés multinationales que la 
nouvelle technologie se répand le plus rapidement, phénomène lié en partie aux 
économies d'échelle en question. S'il en est bien ainsi, la situation relative 
des entreprises autochtones du tiers monde risque de s'en trouver menacée."—  Il 
semble également que les salaires, dans l'ensemble, soient, à fonctions égales, 
moins élevés dans les petites entreprises que dans les grandes. Aussi ces 
dernières sont-elles plus tentées que les autres d'adopter les technologies 
micro-électroniques qui leur permettent de réaliser des économies sur les coûts 
salariaux.

Pour les petites et moyennes industries sous-traitantes, les retombées de la 
micro-électronique sont assez incertaines. Les techniques micro-électroniques de 
production exigent la fiabilité absolue des intrants et des composants : confor­
mité aux critères de qualité et ponctualité des livraisons. Par exemple, les 
grandes entreprises qui, pour réduire au maximum le coût de leur capital circulant, 
livrent les pièces au dernier moment et évitent ainsi les stockages (système 
japonais dit "Kanban"), doivent pouvoir compter sur une coordination étroite entre 
les fournisseurs de composants et les assembleurs— . Ce système peut se révéler 
avantageux pour les petites et moyennes industries, à condition qu'elles arrivent 
à livrer ponctuellement des pièces très spéciales parfaitement conformes aux 
critères qualitatifs requis. Mais si, au contraire, les entreprises sous-traitantes 
des pays en développement ne parviennent pas à répondre à ces hautes exigences, les

1/ C'est ainsi qu'une étude récente, faite au Boyaume-Uni, a pu établir une
parfaite corrélation positive de rangs entre six catégories de taillps pour les 
entreprises et, pour chaque catégorie, la proportion de celles qui utilisent ou 
sont en train de mettre au point des procédés micro-électroniques. Cf. Micro­
electronics in Small/Medium Enterprises in the United Kingdom, in : 1L0, Blending 
of New and Traditional Technologies, op. cit.. p. 99 et, suivantes.

2j Kaplinsky, F., The International Context for Industrialization in the Coming 
Decade, Institute of Development Ctudies, Sussex 198)*, p. 11 (ronéoté)

y  Cf. Kaplinsky, op. cit., p. 11*.
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grandes soc'^tés, qu'elles soient autochtones ou multinationales, auront intérêt 
à pousser leur intégration verticale en amont. Il semble bien que ce soit le cas, 
par exemple, des fabricants d'ordinateurs qui, pour augmenter la fiabilité des 
composants dont ils ont besoin, tendent déjà à augmenter leurs propres capacités 
de production de semi-conducteurs—\

Bref, l'impression prévaut, dans l'ensemble, que, mis à part certains domaines 
où de petites et moyennes entreprises très spécialisées, très compétentes et très 
novatrices, ont pu se tailler une place, ce sont surtout, dans les pays en dévelop­
pement, les grandes entreprises disposant de capitaux importants qui vont profiter 
de 1'apparition des nouvelles technologies micro-électroniques et que ce déséquilibre 
résulte de la supériorité de l'information à laquelle ont accès les grandes 
entreprises ou des limites auxquelles se heurte la compétence des gestionnaires et 
des travailleurs des petites et moyennes industries, l'adoption de mesures de 
soutien en faveur de ces dernières apparaît justifiée dès lors qu'elles visent, en 
réduisant ces inégalités, à leur faciliter l'adoption des nouvelles techniques :
"Cela revêt une importance particulière pour les petites industries dont il est peu 
probable que les responsables acceptent les risques du changement tant qu'il 
n'existe aucun système de protection et de soutien en faveur des industries 
naissantes. ^

Les difficultés que suscitent l'acceptation et l'adoption de nouveaux procédés 
techniques tiennent autant, évidemment, sinon davantage, à certains traits de 
comportement individuels qu'à la complexité du savoir-faire technique et du pur 
calcul économique. Accepter le changement et donc le risque est indispensable. Il 
convient de considérer maintenant les petites et moyennes entreprises du point de 
vue micro-économique, en examinant de près les traits caractéristiques de leur 
fonctionnement et des attitudes qu'on y observe ; tel est l'objet du chapitre 
suivant.

1/ Cf. UNIDO, Restructuring World Industry in a Period of Crisis - the Role 
of Innovation (établi par D. Ernst), UNID0/IS.285, IT décembre 198l, p. 198.

2/ Report of the Panel, in : von Weizsaecker, op, cit,. p. 8.
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B. Caractéristiques fonctionnelles de la production et de la gestion dans les
petites et Moyennes industries : les problèmes d'orientation envisagés sous
l’angle micro-économique

1. Ce qui caractérise les petites et moyennes entreprises industrielles

Dans la plupart des économies en développement, celles, entre autres, des 
Etats membres de l'OCI, les petites et moyennes entreprises ont rapidement gagné 
en importance au cours des dernières décennies, tant par le nombre d'unités de 
production qu'elles représentent que par le volume total des biens qu'elles 
produisent. Leur croissance, comme on le verra au chapitre III, a été si remar­
quable que, dans nombre de pays, elles forment à présent la plus grande partie de 
la capacité industrielle en place et sont le principal employeur de la force de 
travail industrielle. Ce phénomène est le fruit du soutien actif accordé par les 
gouvernements et des mesures d'encouragement qu'ils ont prises en faveur du 
développment industriel, et celui, d'autre part, d'une demande accrue de biens de 
production, notamment dans les principaux lieux de concentration démographique. 
Tout en arrêtant, dans le cadre de leurs plans globaux de développement, des 
politiques particulières en faveur du développement industriel, et en mettant en 
place des agences spécialisées chargées de leur réalisation, les gouvernements 
ont introduit des mesures d'assistance destinées à favoriser le développement des 
petites entreprises industrielles. La manière de concevoir le uéveloppement du 
sous-secteur constitué par les petites et moyennes industries varie cependant 
selon les stratégies de développement, les conditions naturelles, les données 
culturelles et les ressources propres de chaque pays. Les terminologies et classi­
fications utilisées peuvent aussi varier considérablement.

a) Le mode de gestion des petites et moyennes entreprises

Dans cette étude l'entreprise est considérée comme l'unité de base de 
l'organisation économique, à l'exclusion d'autres formes de production, telles 
que coopératives, groupements ou production dispersée, lesquelles jouent un rôle 
souvent important dans les industries de type plus traditionnel, familiales ou 
artisanales. L'on ne s'occupera ici que des petites entreprises manufacturières 
ou transformatrices dont le directeur, qui n'est pas un spécialiste de la gestion, 
a surtout pour tâche de veiller au bon fonctionnement des principaux rouages de 
l'entreprise, autrement dit à l'organisation de la production à proprement parler, 
mais aussi à l'approvisionnement en moyens de production et à l'écoulement des 
produits. Il peut être l'un des associés de l'entreprise ou, souvent même, en 
être le seul propriétaire et aussi le principal possesseur du savoir-faire
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qu'exige la production. L'éventail de ses responsabilités embrasse souvent la 
compatibilité simple, la supervision "sur le tas" de tout le personnel employé, 
les ventes, l'entretien des équipements et les rapports avec les fournisseurs, 
les acheteurs et toutes les autorités concernées. Le trait le plus caractéristique 
des "petites" industries dirigées par un propriétaire/directeur unique, c'est que 
ce dernier prend seul toutes les grandes décisions qui intéressent l'entreprise, 
ce qui, évidemment, constitue une limite. L'effectif du personnel et le chiffre 
d'affaires de l'entreprise sont nécessairement restreints, mais peuvent varier 
considérablement selon les capacites personnelles des responsables, la taille du 
marché et l'importance des capitaux investis, ainsi que selon la valeur du produit 
final. Là même où un chef d'entreprise se fait assister par un contremaître ou un 
comptable, le mécanisme opérationnel reste essentiellement identique. Dans les 
entreprises dont la gestion est tant soit peu partagée ou spécialisée, et dont les 
employés ont été engagés pour leurs qualifications ou leurs aptitudes plutôt qu'en 
vertu de leur participation financière, un potentiel de croissance très supérieur 
peut être le fruit de cette délégation de pouvoirs et de cette organisation plus 
efficace de tant de tâches ardues et astreignantes : comptabilité, comnercialisation, 
contrôle "sur le tas”, ventes, service après-vente, etc. Les moyennes entreprises 
se distinguent des petites par une plus grande spécialisation des tâches d'organi­
sation et de gestion, encore que là aussi, d'une entreprise à l'autre, parmi celles 
qui se partagent en concurrentes un même marché, le chiffre d'affaires, l'effectif 
du personnel, le volume des capitaux investis et la taille du marché disponible 
puissent varier considérablement. Certaines sont, par certains aspects, assimilables 
à de "petites" ou au contraire à de "grandes" entreprises, car les variables qui 
caractérisent le fonctionnement des entreprises industrielles forment un continuum 
qui défie toute catégorisation simple.

Le rôle "personnel” décisif joué, dans une petite ou moyenne entreprise, par 
une seule personne ou un nombre limité de décideurs a une incidence directe sur la 
localisation de cette entreprise et, par conséquent, dans une large mesure, sur ses 
rapports avec le marché. Sa crédibilité en tant qu'acheteuse ou vendeuse et auprès 
des bailleurs de fonds repose sur le prestige de son propriétaire/directeur. De 
même, il semble bien que les compétences techniques, commerciales et comptables 
de ce dernier, s'il est à la tête d'une petite entreprise, soient l'un des facteurs 
essentiels du succès, mais qu'en face de circonstances différentes il ne sache pas 
toujours s'y adapter facilement. En fait, les qualités dont il a fait preuve pour 
arriver à créer une nouvelle entreprise (savoir reconnaître les occasions offertes
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par le «arche, retirer les investissements, créer un système de production, etc.) 
ont des chances de devenir de moins en moins souvent nécessaires à mesure que 
l'entreprise grandit. L'augmentation du volume de la production, sa diversification 
et sa spécialisation exigent de la part du propriétaire/directeur des aptitudes ou 
des combinaisons d'aptitudes nouvelles : ainsi, en choisissant ses adjoints, il 
devra se montrer apte aux rapports interpersonnels et prêt à leur déléguer une 
partie de son autorité; la pression de la concurrence l'obligera à exercer un 
contrôle efficace, à veiller au respect des normes qualitatives, à la structure 
des coûts et à la compétitivité des prix; pour suivre l'évolution du marché il 
devra adapter ses produits ou en créer de nouveaux; et l'avenir à long terme de 
son entreprise exigera l'amélioration de la planification et du contrôle financiers. 
Pour accroître le volume de sa production ou en modifier la nature, le propriétaire/ 
directeur devra donc se montrer capable de repenser son rôle et d'acquérir des 
compétences nouvelles.

b) Difficultés opérationnelles propres aux petites et moyennes industries

Les petites entreprises, comme les grandes, ont besoiii de financement, de 
matières premières et d'autres facteurs de production, de matériel de transfor­
mation et de services d'appui, de locaux pour l'entreposage et la production, de 
clients, de débouchés, d'informations diverses (concernant les prix, le savoir- 
faire technique, les sources d'approvisionnement, les questions juridiques, les 
normes, la concurrence, etc.) et de personnel aux compétences diverses. Parmi les 
nombreux éléments qui concourent au processus de la production, il en est trois 
qui sont d'importance capitale pour les petites entreprises : le financement, la 
clientèle et le savoir-faire au niveau de la production. Chacun d'entre eux pose 
à la petite entreprise des problèmes particuliers.

i ) Financement

La plupart des petites entreprises souffrent d'un manque de capitaux. Même si 
ce dernier est en parti l'indice d'autres carences (mauvaise gestion des stocks, 
taux élevé de gaspillage, faiblesse des rendements, etc.), il n'en reste pas 
moins que beaucoup d'entre elles sont gênées à tous les stades de leur dévelop­
pement, depuis leur création jusqu'à leur expansion ultérieure, par le manque de 
capitaux, soit que le chef d'entreprise ne sache pas attirer assez d'investis­
sements, ni les crédits nécessaires au financement de son fonds de roulement, soit 
qu'un déséquilibre existe entre le capital fixe et le capital circulant. Ce manque
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de capitaux rend les petites entreprises excessivement sensibles aux fluctuations 
de l'offre et de la demande, et les empêchent de tirer le meilleur parti possible 
de leurs ressources, car en les obligeant à emprunter à court terme, il leur 
impose des coûts supplémentaires. Bi outre, les crédits qu'elles peuvent obtenir 
auprès des institutions bancaires ou financières normales sont très inférieurs à 
ceux qui sont accordés aux entreprises plus importantes, la confiance qu'elles 
inspirent et les garanties qu'elles représentent étant moindres et plus grands 
leurs risques d'échec. Aussi sont-elles souvent amenées à contracter des emprunts 
à titre familial ou amical, ou bien à recourir à des prêteurs "traditionnels" qui 
demandent des taux d'intérêt plus élevés.

ii) La clientèle

Il ne suffit pas de trouver des clients, encore faut-il rester en contact 
avec eux : tâche ardue pour la plupart des petites entreprises, étant donné les 
limites inhérentes à leur gestion et celles des compétences dont elles disposent.
Le propriétaire/directeur doit être soucieux, avant tout, de régler la production 
sur la demande, en tenant compte de tous les problèmes que posent l'organisation 
de la production et la concurrence. Dans les pays en développement où, souvent, 
l'infrastructure économique et les moyens de communication sont insuffisamnent 
développés, les petites entreprises restent en général cantonnées à un marché 
limité en volume et en étendue. Il leur est difficile, dans ces conditions, 
d'assurer la continuité à long terme de leur production - et cela a un niveau 
qualitatif constant. Il faudrait donc se demander si - et comment - les petites 
et moyennes entreprises pourraient faire mieux connaître la qualité des produits 
qu'elles sont en mesure de livrer et, ainsi, trouver des débouchés plus larges 
et plus variés.

iii) Le savoir-faire au niveau de la production

C'est sur un très petit nombre de produits qu'est en général axée l'activité 
des petites entreprises. Le fait, pour leur production, d'être spécialisée, 
constitue un avantage, mais aussi une faiblesse, car le volume en reste faible et 
la continuité difficile a assurer. Le propriétaire/directeur qui, lors du lancement 
de son entreprise, s’est montré assez compétent au plan technique et à celui de 
l'organisation de la production pour produire les biens choisis, devra, s'il veut 
qu'à long terme son entreprise survive ou même prospère, être capable d'adapter 
et d'améliorer ses produits en fonction du marché. Les petites entreprises tendent 
inévitablement à fabriquer des produits plus simples et à utiliser des procédés
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de fabrication moins complexes ou "globaux". L’efficacité de la technologie 
qu'elles utilisent dépend étroitement de la compétence dont elles font preuve 
aux niveaux du contrôle et de la production. Plus un procédé est complexe, plus 
la formation de la direction et de l'encadrement doit être poussée; de même, 
c'est dans les entreprises où les services d'appui et d'entretien sont le plus 
importants que la direction doit faire preuve de la plus grande adaptabilité.
En matière de technologie, la plupart des petites entreprises imitent bien plus 
qu'elles n'innovent, encore que certaines sachent fort bien adapter leurs produits 
et arrivent ainsi à occuper sur le marché des créneaux bien précis. Mais, en général, 
lorsqu'elles ont à adapter et à mettre en oeuvre une nouvelle technologie, une aide 
institutionnelle leur devient indispensable.

Les chefs d'entreprise qui ont créé, possèdent ou dirigent de petites entre­
prises ont prouvé qu'ils étaient capables de mobiliser des ressources et de prendre 
des risques. Dans l'ensemble, cependant, comme ils n'ont reçu, en matière de 
gestion, aucune formation théorique, la gamme de leurs compétences dans le domaine 
technique et dans celui de l'organisation de la production est plutôt étroite. La 
mentalité et les aptitudes personnelles de ceux qui y occupent les postes clefs 
influencent si profondément la marche des petites entreprises que celles-ci se 
distinguent les unes des autres par des modalités de fonctionnement et des degrés 
d'efficacité très divers.

Certaines, avec le temps, réussissent à s'agrandir et à devenir plus complexes, 
contribuant, dans une mesure appréciable, à l'expansion industrielle générale. C'est 
donc là une évolution que les programmes d'assistance doivent encourager, en tenant 
compte de la nécessité, pour les petites entreprises, de se restructurer. Mais il 
faut aussi, pour qu'elles deviennent des unités de production mieux organisées et 
plus efficaces, donc produisant plus et mieux, que les attitudes et les compor­
tements de leurs principaux décideurs évoluent et acquièrent des connaissances et 
un savoir-faire plus vastes.

2. Mesures propres à promouvoir les petites et moyennes industries

Beaucoup de pays en développement comptent un grand nombre de petites et 
moyennes entreprises qui contribuent dans une importante mesure à la production 
industrielle. Elles représentent un potentiel appréciable dont il convient 
d'encourager le développement.
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Les gouvernements s'y emploient selon des modalités diverses. Certains, pour 
absorber l'accroissement rapide de leur force de travail, ont adopté des mesures 
de protection en faveur des petites entreprises et ont vivement encouragé la 
mise à leur disposition des services nécessaires. Les activités promotionnelles 
visant à faciliter la création de nouvelles entreprises ont bénéficié de l'appui 
de services techniques, d'aides financières ou de dotations en équipement.
Certains gouvernements se sont aussi efforcés de les aider en les faisant parti­
ciper à des appels d'offres et en passant avec elles des accords de sous-traitance.

Dans d'autres pays, les encouragements donnés aux petites entreprises 
faisaient partie de programmes nationaux visant à assurer une croissance et un 
développement socialement équitables. Les politiques et mesures d'assistance 
conçues au titre de ces programmes devaient avant tout bénéficier à certaines 
régions, â certaines communautés ou à certains sous-secteurs économiques; il est 
indéniable qu'elles ont eu, â d'autres égards aussi, des retombées positives : 
création d'emplois et ralentissement de la concentration industrielle dans les 
grandes villes et conurbations. Dans certains pays, l'aide sélective accordée 
aux petites entreprises a servi à la défense des intérêts des populations 
autochtones contre les empiétements des communautés d'immigrants ou d'expatriés. 
Ailleurs, assortie d'incitations spéciales, elle a été utilisée pour répondre 
aux besoins particuliers de certaines zones critiques ou relativement peu 
développées.

Dans d'autres pays encore, où l'économie repose davantage sur le jeu des 
forces du marché, les gouvernements se sont efforcés de créer un environnement 
économique - infrastructures et services de base - favorable aux entreprises 
industrielles en général, indépendamment des dimensions et de la localisation 
de ces dernières. Les résultats d'une pareille politique en ce qui concerne les 
petites entreprises ont alors souvent dépendu des mesures officielles qui avaient 
été prises pour promouvoir le secteur privé par le biais d'incitations fiscales 
et commerciales.

Il est bien évident que toute mesure en faveur des petites entreprises doit 
pouvoir s'insérer harmonieusement dans le schéma économique plus vaste du dévelop­
pement industriel général, mais il ne faut pas non plus que les grands objectifs 
nationaux, tels que la création d'emplois et la mise en train du développement 
industriel fassent perdre de vue la nécessité d'assurer la viabilité à long terme 
des petites entreprises. L'examen des plans de développement industriel de nombre 
de pays en développement fait apparaître que la plupart des dispositifs qui les
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constituent prévoient essentiellement la fourniture d'une aide sélective aux 
entreprises, à celles, généralement, qui se trouvent en difficulté. Le climat 
économique et commercial que l'on cherche à créer doit aussi inciter les 
entreprises à se prendre en charge elles-mêmes. L'expansion du sous-secteur des 
petites et moyennes entreprises n'a rien à gagner à l'introduction, dans les 
réseaux d'approvisionnement où elles se procurent l'essentiel de leurs moyens de 
production (financement, matières premières importées, pièces de rechange), d'une 
présente réglementation bureaucratique. Il faut tenir compte du fait que les 
petites entreprises sont moins bien organisées que les grandes pour présenter aux 
pouvoirs publics leurs revendications essentielles et qu'elles ne disposent pas de 
moyens aussi efficaces pour assurer la défense de leurs intérêts auprès des 
institutions bureaucratiques que la plupart des gouvernements ont mises en place 
pour promouvoir le développement industriel.

i) Assistance financière

Etant donné qu'une entreprise industrielle doit disposer ae ressources 
financières suffisantes et pouvoir accéder au crédit, cette forme d'assistance, 
parmi d'autres, est d'une importance capitale. Dans la plupart des pays en 
développement, il existe un système bancaire de base et des institutions de prêts 
spécialisées ont été créées au cours des dernières décennies. Une entreprise 
industrielle, même de petite taille, doit faire d'importants investissements 
initiaux; or, les fonds mis à la disposition des futurs chefs d'entreprises sont 
souvent limités, de sorte que toute augmentation de l’offre de crédit aux nouvelles 
entreprises contribue à franchir cet important obstacle qui gêne leur installation. 
Il subsiste néanmoins un certain nombre de difficultés pratiques. Nombreux sont 
les entrepreneurs qui ne sont pas en mesure, à partir de leurs ressources 
personnelles ou de celles de leurs familles, de rassembler un minimum de capital 
pour participer aux investissements qu'ils prévoient. Bien souvent, ils ne sont pas 
davantage en mesure de fournir des garanties suffisantes pour obtenir un emprunt ou 
un crédit. Il se peut aussi qu'il soit difficile d'établir leur solvabilité à 
partir de leurs activités ou de leurs expériences passées, notamment s'ils ne 
peuvent faire état d'antécédents valables dans une affaire comparable à celle 
qu'ils envisagent de créer. Tout le processus qui consiste à déterminer, à 
élaborer et à présenter un projet a sec exigences surtout si l'on veut qu’il 
réponde aux normes minimales nécessaires pour intéresser les institutions 
compétentes.
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A cause de ces difficultés, on a souvent été amené à créer un mécanisme 
spécial de crédit ou d'assistance financière pour les petites entreprises, 
prévoyant notamment des prêts à terme pour l'achat de biens fixes, de machines 
et d'équipement, etc. Au cours des dernières décennies, on a créé de nombreuses 
institutions spécialisées dans le prêt de capital fixe. Les modalités, la durée 
et autres conditions peuvent varier considérablement, mais parmi les régimes les 
plus simples et les plus efficaces que l'on ait institués figure la location- 
vente qui facilite l'acquisition d'outillage et de matériel, les biens fixes 
eux-mêmes garantissant l'emprunt. Eh général, les relevés des remboursements 
témoignent de l'efficacité des méthodes d'évaluation des prêts et du suivi 
assuré par les institutions de crédit, sous forme notamment d'une aide à la 
gestion, en cas de besoin. La facilité d'accès à l'institution de crédit et les 
contacts réguliers entre prêteur et emprunteur semblent contribuer aussi au 
succès des politiques de prêts. Certains gouvernements offrent des avantages aux 
institutions financières pour qu'elles acceptent de prendre de plus grands risques, 
en instituant des systèmes de garantie du crédit qui réduisent ou éliminent 
effectivement le risque. En outre, certains pays subventionnent les prêts aux 
petites entreprises, à la fois pour stimuler l'investissement et pour réduire le 
coût du service de la dette qu'ont à supporter les entreprises nouvellement créées 
au cours de leurs premières années d'activité.

Pour aider les entrepreneurs à obtenir une aide financière des institutions 
en place, certaines mesures de promotion assurent un capital d'amorçage aux 
promoteurs qui investissent pour la première fois, soit sous forme de subvention, 
soit sous forme de prêt à long terme et à fabile taux d'intérêt. Cette formule 
permet d'accroître la proportion de la totalité du capital nécessaire que l'on peut 
obtenir grâce aux facilités de crédit spéciales, car elle a un effet multiplicateur 
en ce qu'elle attire l'aide financière. Toutefois, on n'est pas d'accord sur les 
justifications de cette politique qui implique un rapport dette/capital social 
élevé. Lorsqu'un entrepreneur donne la preuve qu'il gère bien ses affaires, on peut 
admettre que ces larges facilités sont garanties, mais il se peut alors que cet 
industriel solvable n'en ait pas autant besoin qu'un autre qui a moins d'expérience. 
D'une façon générale, les prêts de capital fixe ont beaucoup contribué au dévelop­
pement de la petite entreprise dans les pays en développement; cela dit, la demande 
de crédits a souvent été supérieure à l'offre.
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Certains pays ont essayé d ’apporter une aide analogue en fournissant le 
capital circulant des petites entreprises. Etant donné que c ’est à ce niveau que 
la pénurie de capital est en général la plus grave, les facilités de crédit et 
les prêts bancaires destinés à alimenter la trésorerie sont peut-être la forme la 
plus importante d'aide individuelle aux petites entreprises. La manière d'utiliser 
les ressources de trésorerie est, dans la plupart des cas, la meilleure preuve de 
la compétence des propriétaires/chefs de petites entreprises; à bien des égards, 
les besoins de trésorerie sont le reflet de l'ensemble des décisions de gestion 
au sein d'une entreprise et son'-, un indicateur de la viabilité et de l'efficacité 
de l'entreprise. Les banques sont mieux équipées que d'autres organismes pour 
appuyer les prêts de trésorerie. Pour les banques commerciales, la difficulté 
réside dans le coût plus élevé du service des prêts aux petites entreprises. 
Certains gouvernements sont même allés jusqu'à orienter une assez forte proportion 
des établissements bancaires vers la petite entreprise, mais un bien plus grand 
nombre de banques se sont finalement rendu compte qu'il est de l'intérêt commun de 
développer la petite entreprise, étant entendu que les gouvernements et les 
organismes de développement intéressés donnent l'impulsion. Cet abandon des 
principes bancaires traditionnels, dû aux exigences en matière de garanties, est 
un facteur important du succès des programmes de promotion industrielle, car, pour 
les petites entreprises, l'accès aux facilités de crédit est bien plus important 
que le coût du crédit lui-même. C'est sur ce plan que les entreprises plus 
importantes et bien établies ont souvent bénéficié d'un avantage non négligeable 
dans le passé.

ii ) Planification financière et procédures comptables

Les systèmes de comptabilité devraient être une source permanente d'infor­
mation sur la direction de l'entreprise et contribuer ainsi à l'analyse et à 
l'évaluation des opérations en cours. L'objectif essentiel de la planification 
financière et des procédures comptables doit consister à déterminer comment le 
capital est utilisé ou comment on prévoit de l'utiliser au sein de l'entreprise. 
Nombreux sont les propriétaires/chefs de petites entreprises qui ne disposent pas 
d'un moyen moderne et efficace pour surveiller ainsi les opérations de leur 
entreprise. Par ailleurs, nombreux sont les agents des organismes de développement 
qui manquent de formation spécialisée et d'expérience commerciale et sont donc 
incapables dans la pratique d'assister les entreprises, notamment pour la planifi­
cation des projets d'investissement. Une des tâches principales d’un chef 
d'entreprise consiste à prévoir ou à planifier les activités futures et les
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besoins, et aussi à régler les opérations en fonction des ressources dont dispose 
l'entreprise. Les banques et les établissements de crédit sont les mieux placés 
pour contribuer à former les entrepreneurs, en leur apprenant non seulement à 
< \rer un prêt, mais aussi à mieux planifier; cette sorte d'appui technique 
devrait faire partie intégrante des programes de promotion industrielle.

iii) Détermination et élaboration des projets industriels

Les aptitudes des entrepreneurs sont de toute évidence un élément fondamental 
de tout programe de promotion industrielle. Diverses tentatives ont été faites 
pour les améliorer. L'expérience acquise avec les programes de promotion 
industrielle dans les pays en développement semble montrer que, même dans les 
pays qui en sont au premier stade de leur développement, il existe un nombre 
appréciable de personnes qui sent disposées à jouer un rôle qui implique des 
risques, mais peu nombreux sont ceux qui connaissent le processus d'élaboration 
d'un projet d'investissement et encore moins nombreux sont ceux qui peuvent 
accomplir, sans se faire aider, les différentes formalités que comporte la 
procédure. Ce qu'il faudrait, c'est organiser une série de campagnes, avec la 
participation des institutions et des organismes de développement intéressés, 
visant à informer et à motiver les futurs entrepreneurs en leur donnant la possi­
bilité d ’accéder librement aux dirigeants ou aux représentants de ces organismes 
qui, dans un premier temps, assumeraient ainsi un rôle consultatif. C'est en fait 
ce qui se passe normalement lorsque les organismes de développement attendent et 
suscitent activement une réponse de la part des collectivités locales.

La participation croissante des organismes de développement industriel à la 
recherche et à la planification de projets doit en principe faciliter l'apparition 
de projets bancables. Or, ces activités aboutissent trop souvent à des projets 
seulement sur le papier. Il semble qu'il y ait à cela deux raisons; en premier 
lieu, un organisme de développement ne s'intéresse pas spécialement à tel ou tel 
projet en particulier, car la plupart des propositions sont élaborées en quelque 
sorte dans l'abstrait, sans rapport avec de futurs propriétaires ou dirigeants et 
loin des dures réalités du commerce ou de l'industrie. Cela est essentiellement 
dû au fait que les responsables du secteur public eux-mêmes n'ont pas d'expérience 
sur ce plan. second lieu, la recherche d'un projet cosuence dans la plupart des 
cas par la question "que peut-on produire", pour donner ensuite une réponse 
rationnelle. Il serait peut-être plus réaliste de poser d'abord" la question "que 
peut-on vendre" pour •<» demander ensuite "comment peut-on le produire'' au lieu de 
se trouver en présence de la question "comment va-t-on vendre ce que l'on a produit", 
question â laquelle il est difficile de répondre.



- 23 -

Il est clair que c'est aux institutions de crédit et aux organismes de 
développement que revient la t&che de conseiller, et mieux encore de former les 
futurs intéressés en ce qui concerne la préparation et la présentation des 
projets, afin de les aider à accomplir sans difficulté les formalités de 
procédure, et aussi pour améliorer la qualité des études préparatoires. A ce 
stade, il conviait de ne pas oublier que l'on doit pouvoir disposer d'un dispo­
sitif de caractère institutionnel qui permette de fournir effectivement une 
assistance «nr petites entreprises. Les gouvernements et les organismes de 
développement s'efforceront toujours de créer le moins possible d'institutions 
nouvelles. Il en est ainsi, non seulement à cause des coûts, mais aussi à cause 
des délais plus longs qu'exige l'étude d'un nouveau projet de développement et 
sa mise en oeuvre lorsqu'il s'agit de créer d'abord les institutions nécessaires, 
et à cause également du manque de compétence et d'expérience commerciale au sein 
de la nouvelle institution, alors que ces qualités sont extrêmement utiles pour 
adapter l'assistance fournie par l'institution aux exigences de l'industrie ou 
du commerce. Eh effet, dans les domaines où les. petites entreprises ont absolument 
besoin d'assistance, tels les services consultatifs de gestion et l'assistance 
financière, il faut prévoir des contacts réguliers et d'étroites relations de 
travail entre les responsables du développement et les chefs d'entreprise. Il faut 
donc prendre des dispositions spéciales au niveau des institutions pour que les 
parties intéressées puissent y accéder plus facilement. Aussi conviendrait-il 
éventuellement de décentraliser la décision au sein des organismes de développement, 
afin de s'adapter au calendrier des opérations et aux besoins précis des petites 
entreprises. La fourniture d'une aide efficace à la petite entreprise implique des 
frais généraux élevés lorsqu'il s'agit de programmes d'une certaine envergure, 
dans lesquels figure notamment le coût de la formation du personnel préposé et des 
amples réseaux de liaison à prévoir. Cet élément n'est pas à négliger lorsqu'il 
s'agit de fournir une assistance à des entreprises situées dans des régions 
éloignées. On a quelques raisons de penser que les initiatives prises par les 
organismes de développement pour favoriser un meilleur étalement des zones de 
développement industriel aux alentours des principaux centres urbains ont abouti 
à concentrer le développement dans quelques zones bien déterminées, car les 
entrepreneurs sont sensibles à la proximité des sources d'assistance et à la 
possibilité d'y accéder, ou, inversement, à leur absence,
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iv) Formation et services consultatifs

Un certain nombre de programes de promotion industrielle visent à fournir 
une assistance globalisée aux entrepreneurs, afin d'accélérer le processus de 
création de nouvelles entreprises de petite et moyenne taille. En plus de la 
collaboration à la fourniture des facteurs de production et à l'étude de projets 
industriels sous une forme acceptable pour les organismes de développement, il 
faut aussi prévoir une formation et des services consultatifs en ce qui concerne 
les problèmes de gestion, la mise en place des installations de production, le 
choix des matériels, etc. Dans une certaine mesure, les entrepreneurs se 
désignent eux-mêmes comme tels, en ce sens que, vraisemblablement, ils ne décident 
de lancer une affaire que s'ils ont acquis au préalable une certaine expérience en 
la matière. Il n'en reste pas moins que l'éventail de compétences et de connaissances 
qu'ils doivent avoir est large. En outre, étant donné les conditions d'exploitation 
des petites entreprises, les propriétaires/directeurs ne sont pas facilement 
disponibles pour recevoir une formation, etc., dès lors que leur entreprise est en 
exploitation. Il conviendrait donc de prévoir des possibilités de formation de 
courte durée en matière de gestion avant que l'entrepreneur crée son entreprise.
Par la suite, il semble que l'assistance la plus efficace consisterait à fournir 
des services consultatifs et à ouvrir des centres de documentation pour les 
questions techniques, les marchés, les questions juridiques, etc. Jusqu'à présent, 
les programmes de développement à l'intention des petites et moyennes entreprises 
ont fait relativement peu pour améliorer la qualité et la diffusion de documen­
tation éducative et de manuels, que les entrepreneurs pourraient commodément 
utiliser pour s'informer et s'éduquer, conjointement avec les méthodes d'ensei­
gnement à distance. En particulier, les problèmes de langue, de dialecte, de 
terminologie technique, l'inaptitude à lire, à écrire ou à compter doivent être 
pris en considération lorsqu'il s'agit de fournir une assistance à des petites 
entreprises dans des régions éloignées et relativement peu développées.

v) Infrastructure, services essentiels et locaux industriels

A mesure que le volume de la production augmente, qu'il s'agisse d'articles 
fabriqués à la pièce, de production par lets plus ou moins importants ou de fabri- » 
cation continue, il faut pouvoir compter de plus en plus sur un apport régulier 
des facteurs de production et des matières premières et sur une bonne distribution 
des produits. L'existence de moyens de communication et de services publics dans 
la zone où sont installées les entreprises constitue pour celles-ci un avantage 
appréciable en ce qui concerne les coûts; inversement, l'absence de tels

I
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équipements cause des pertes de temps et d'argent. Etant donné que les petites 
entreprises doivent maintenir des contacts étroits avec leur marché, pouvant 
difficilement servir des clients dispersés et éloignés, elles sont dans une 
certaine mesure des suiveurs plutôt que des pionniers du développement. Sans 
moyens de transport, sans téléphone et sans locaux appropriés, la production 
industrielle peut devenir impossible, notamment s'il s'agit de procédés ou de 
techniques de fabrication spécialisés. L'assemblage de composants préfabriqués 
est une opération moins exigeante en ce qui concerne l'emplacement de l'entre­
prise, bien qu'elle n'échappe pas totalement à ces contraintes. De plus, la 
tendance des entreprises industrielles à se grouper dans un périmètre limité 
est due non seulement à leur besoin de services techniques, mais aussi à la 
nécessité de disposer de services de caractère comnercial, de services de répa­
ration et d'entretien et aussi d'une liaison avec d'autres industries et de la 
possibilité de sous-traiter.

Vu ces conditions, de nombreux organismes de développement industriel se 
sont efforcés de fournir ces services et ces installations en aménageant des 
zones industrielles. Ces initiatives ont souvent éte'prises pour attirer les 
petites entreprises dans telle ou telle localité et pour faciliter l'installation 
de nouvelles entreprises en offrant des bâtiments ou des locaux construits à 
l'avance. Ces initiatives en faveur du développement ont le grand intérêt de 
concrétiser de façon visible ces concentrations industrielles qui sont la preuve 
d'un progrès tant à des fins politiques qu'à des fins économiques, encourageant 
ainsi des activités analogues et donnant confiance dans les possibilités de 
l'industrie. La construction de locaux industriels et l'aménagement de zones 
industrielles sont aussi une façon de subventionner ou, tout au moins, de 
différer les mises de fonds nécessaires à la construction ou au démarrage, mais 
ce sont des investissements coûteux qui exigent des études de faisabilité 
approfondies et une bonne préparation. En tant qu'instrument de promotion 
industrielle il faut peut-être les considérer plutôt comme des facteurs de renfor­
cement ou d'accélération de l'expansion d'une base industrielle établie plutôt 
que comme des facteurs de démarrage ou des catalyseurs du développement industriel. 
Les zones industrielles sont peut-être mieux adaptées aux besoins spécialisés et 
aux impératifs de la moyenne entreprise plutôt qu'à ceux des très petites entre­
prises, mais les expériences faites pour installer de petites industries nouvelles 
dans des minizones industrielles ont donné de bons résultats. Dans la plupart des 
cas, il est peut-être préférable de s'en remettre à l'adaptabilité de la petite 
entreprise et à la flexibilité d'organisation de sa production dans des locaux
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transformes ou préexistants, au moins dans les premiers temps, jusqu'à ce qu'elle 
ait fait la preuve de sa viabilité et de sa faculté d'adaptation. Une fois que 
l'entreprise s'est montrée capable d'organiser sa production et de desservir 
systématiquement son marché, l'aider à construire ou à agrandir ses locaux et 
ses bâtiments est peut-être la forme d'assistance la plus sûre et la plus utile 
que l'on puisse lui fournir.

vi) Aide au développement des petites et moyennes entreprises établies

S'il est compréhensible qu'on accorde une certaine priorité aux mesures 
spéciales d'assistance visant à favoriser la création d'entreprises nouvelles 
dans les pays en développement, il faudrait en réalité accorder tout autant 
d'attention au renforcement et à l'amélioration de la production des petites et 
moyennes entreprises existantes. Vu la pénurie de capitaux et de chefs d'entre­
prise compétents dans de nombreux pays, il conviendrait de s'occuper davantage 
de ceux qui sont en activité pour s'assurer leur contribution maximale au 
développement économique. Le progrès dans ce domaine se heurte à deux difficultés 
principales : premièrement, il peut exister une certaine incompatibilité entre 
les objectifs du gouvernement et ceux des entreprises industrielles existantes; 
deuxièmement, les organismes de développement constatent souvent qu'il est plus 
difficile et plus coûteux de fournir une assistance pratique et bien adaptée aux 
entreprises établies, car ces dernières sont en général beaucoup plus exigeantes 
quant à la qualité et à la variété de l'assistance dont elles ont besoin.

Tandis que les gouvernements et les organismes de développement tendent à 
orienter leurs programmes et leurs activités vers des objectifs à moyen ou à 
long terme, qui englobent normalement les questions d'emploi et de participation 
au capital social, dans le cadre général envisagé pour le développement, les 
entreprises industrielles semblent toutes viser des objectifs beaucoup plus 
immédiats et, en particulier, se préoccupent beaucoup des bénéfices. Les 
organismes de développement ont pour tâche, d'une part de créer un climat 
économique commercial favorable à la prospérité des entreprises et, d'autre part, 
de veiller à ce que les entreprises industrielles s'insèrent dans l'économie 
"officielle" et respectent dans leurs activités les arrangements de caractère 
juridique, administratif et fiscal faits par les gouvernements pour atteindre 
les objectifs supérieurs de leur politique. Ces contraintes pèsent généralement
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lourd sur les petites entreprises qui sont moins bien armées pour se conformer 
aux exigences de la bureaucratie et se fixent en général des priorités d'un autre 
ordre intéressant les perspectives immédiates de leurs activités industrielles.

Après une certaine période d'activité, les petites entreprises industrielles 
se montrent étonnamment aptes à régler les problèmes courants d'organisation et 
de production. Aussi devient-il de plus en plus difficile de leur fournir une 
assistance pratique et adaptée au développement de leurs activités industrielles 
du fait de leurs exigences accrues en matière de spécialistes, de compétences 
techniques, etc. Il faut donc avant tout aider l'entrepreneur à considérer plus 
objectivement la situation de son affaire et à analyser les problèmes ou les 
difficultés qui se présentent de façon à en déterminer les causes réelles, et non 
les causes apparentes. Par la suite, la manière la plus efficace de l'assister 
consiste à lui donner accès aux conseils et aux renseignements techniques spécia­
lisés, a lui donner des avis plus compétents en matière de gestion pour l'aider à 
résoudre ses difficultés d'organisation dans les périodes de transition, de 
croissance ou de diversification à mesure que l'entreprise s ’adapte aux conditions 
nouvelles du marché, et à élargir l'éventail des débouchés auxquels l'entreprise a 
accès, y compris, dans certains cas, en lui ouvrant les marchés d'exportation. A 
mesure que les entreprises cherchent à devenir plus compétitives et plus efficaces, 
il faut se préoccuper davantage du niveau et du maintien de la qualité de leurs 
produits. Les organismes de développement ont un rôle important à jouer dans ce 
domaine pour aider les entreprises à atteindre les normes de fabrication fixées et 
à contrôler la qualité des produits qu'ils achètent, et celle de leur production, 
en leur donnant accès au:; centres de recherche technique, d'essais et de techno­
logie de la production.Eh général, les petites entreprises ne disposent pas des 
ressources ou des compétences nécessaires pour répondre â leurs besoins croissants 
dans ces domaines; lorsque l'entreprise passe à la catégorie moyenne, la production 
devient plus une question d'application et d'exploitation rationnelle de la techno­
logie que de bonne organisation d'une production fondée sur des procédés plus 
simples.

Le développement technologique et le transfert des techniques sont d'une 
importance croissante pour les petites entreprises à mesure que croît leur 
aptitude à la gestion et à la production. Or, les organismes de développement n'ont 
pas la tflche facile quand ils veulent fournir une assistance dans ces domaines.
Non seulement ils doivent disposer d'une bonne expérience technique et commerciale, 
mais la concurrence entre les petites entreprises et des facteurs extérieurs tels
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que les importations ou les progrès technologiques, compliquent la situation 
des producteurs. Pour la plupart des petites entreprises industrielles, le 
développement technologique consiste à appliquer ou à adapter des techniques 
confirmées plutôt qu'à s'intéresser à des techniques nouvelles ou en pleine 
évolution. En outre, la petite entreprise s'intéresse essentiellement aux 
innovations de la technologie de la production qui peuvent réduire leurs prix 
de revient ou améliorer l'acceptabilité d'un produit déjà sur le marché pour en 
élargir les débouchés. La petite entreprise industrielle adopte rarement en 
bloc tout un système de production entièrement nouveau; elle s'efforce plutôt, 
le plus souvent, de raffiner et d'adapter ses techniques aux conditions 
nouvelles de la production ou du marché.

Pour la plupart des petites entreprises, l ’assistance dans le domaine de la 
technologie de la production peut se présenter sous trois formes : premièrement, 
amélioration des connaissances et accès à la documentation existante sur les 
systèmes et les techniques bien établis; de’ixièmement, orientation et avis 
technique sur des problèmes de production particuliers, en dehors du champ 
d ’expérience normal de l’entreprise, qui nuisent à la qualité et à l'efficacité 
des procédés de production utilisés; troisièmement, aide technique compétente 
pour résoudre les problèmes que pose l'adaptation des produits. Pour le petit 
nombre d'entre elles qui ont de bonnes compétences techniques, il peut aussi 
s'avérer utile de les faire entrer dans ion circuit ayant des intérêts analogues 
afin de les mettre en contact avec des idées nouvelles et avec des innovations, 
et de stimuler ainsi leur créativité technique. En général, on ignore dans quelle 
mesure les établissements de recherche et de formation technique locaux sont en 
rapport avec les activités de la petite entreprise. Quoi qu'il en soit, ces 
établissements pourraient apporter une contribution notable en aidant les 
entreprises à résoudre les problèmes techniques do la production industrielle^ 
et en favorisant les innovations par la fourniture de renseignements et de 
conseils pertinents.

Pour ce qui est de la commercialisation, les organismes de développement 
peuvent fournir une assistance utile de deux façons ; premirement, en recueillant 
et en distribuant des données sur le marché, ce qui peut améliorer, à peu de frais, 
l'efficacité des activités de commercialisation de l’entreprise. Cette forme d'aide

1J Voir l'intéressante monographie sur la fourniture de services
technologiques aux Philippines, présentée à l'annexe I,



- 29 -

implique l'acquisition et la mise en forme de l'information et la possibilité 
de fournir des photocopies à la demande; si elle est bien organisée, cette 
activité peut s'autofinancer. Deuxièmement, des efforts concertés pour ouvrir 
les acheteurs du secteur public à la concurrence des petites entreprises 
industrielles peuvent considérablement augmenter les possibilités des petites 
entreprises sur le marché local. Les commandes de produits fongibles et de 
matériel fiâtes par le secteur public peuvent aussi provoquer un relèvement des 
normes de production locale si les acheteurs prennent les mesures qui conviennent 
pour assurer le contrôle de la qualité. C'est là un domaine où les organismes 
de développement et la petite entreprise n'ont pas la tâche facile, mais il 
s'agit là, potentiellement, d'un puissant facteur de développement.

3. La dispersion du développement industriel

De nombreux gouvernements du tiers monde voudraient parvenir à un dévelop­
pement industriel plus équilibré du point de vue géographique. Une concentration 
excessive de la population, et donc de la vie économique et sociale, pèse sur le 
développement. Et les besoins et le bien-être de la majorité de la population, qui 
vit en dehors des grands centres urbains, appellent une action des pouvoirs publics. 
Il existe, à l'échelon national et local, une réglementation administrative 
concernant l'utilisation des sols, la construction et diverses activités économiques, 
notamment l'industrie; il est donc possible de contrôler dans une certaine mesure 
la répartition de l'activité industrielle, en particulier au moment de l'implan­
tation des grandes usines et de l'allocation de terrains à usage industriel. Pour 
ce qui est de l'emplacement géographique, les petites et moyennes entreprises sont 
en général plus facilement adaptables; elles sont toutefois étroitement dépendantes 
de leurs marchés et apparaissent habituellement à la suite de grands travaux 
d'infrastructure. Dans certains pays on a voulu, dans un contexte essentiellement 
rural, faire des petites et moyennes entreprises industrielles le moteur du 
développement, afin de créer des emplois et répondre aux besoins fondamentaux des 
paysans, en particulier quand on disposait sur place de matières premières pouvant 
être transformées. De nombreuses zones rurales sont déjà reliées à des centres de 
services qui pourvoient aux besoins des paysans et achètent leurs produits. Ces 
carrefours sont des lieux d'échange et de prestation de services essentiels, 
administratifs ou autres. Une amélioration radicale et une diversification des 
services et des activités de ces centres sera la condition indispensable à leur 
rayonnement dans l'arrière pays. C'est la mise en valeur de ressources locales 
qui rendra possible leur transformation et la création d'industries manufacturières, 
à condition que les nouveaux produits soient compétitifs par rapport à ceux que
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l'on trouve déjà sur le marché. Il y a beaucoup à faire pour encourager les 
tentatives locales de création de petites entreprises industrielles dans ces 
centres de services - ne serait-ce qu'en veillant à ce que les organismes de 
développement offrent aux localités l'assistance qui leur est due. Il est rare 
que le développement industriel soit le point de départ ou le catalyseur 
d'initiatives dans d'autres secteurs de l'économie locale; il vient plutôt 
étayer celles-ci. C'est alors qu'une formation appropriée de la main-d'oeuvre 
et des aides financières aux entreprises sont essentielles. Cependant, la méthode 
la plus fructueuse sera d ’aider activement les entreprises industrielles produisant 
pour un marché dont la taille garantit leur rentabilité et leur viabilité 
économiques. Les petites et moyennes entreprises illustrent parfaitement ce 
principe.

I4. La politique à l'égard des petites et moyennes entreprises

Devant l'importance de ce secteur des petites et moyennes entreprises, qui 
réunit la majeure partie des unités de production et emploie une bonne part de la 
main-d'oeuvre industrielle, les gouvernements de nombreux pays en développement 
s'efforcent de faire couvrir les activités de ce sous-secteur par des organismes 
officiels de réglementation et de statistique. L'une des principales motivations 
des pouvoirs publics en l'occurrence est leur souci d'imposer des normes d'hygiène 
et de sécurité minimum dans l'ensemble du secteur industriel, et plus particu­
lièrement dans les petites entreprises, qui parfois ont tendance à tourner la loi 
pour économiser sur les frais généraux. Parfois, le gouvernement a pu imposer des 
normes de qualité concernant certains produits industriels, notamment ceux de 
l'industrie alimentaire, afin de défendre le consommateur; mais cela a souvent 
créé de graves difficultés aux petites entreprises qui ne disposent pas des 
laboratoires et des installations de contrôle obligatoire. Par ailleurs, les 
inspecteurs du travail sont gênés par le caractère fragmentaire et dispersé de la 
production du sous-secteur des petites et moyennes entreprises. Presque partout, 
l'augmentation des recettes publiques que permettent les contributions indirectes, 
a incité aussi les organismes de développement à intégrer si possible les petites 
et moyennes entreprises les plus productives dans le secteur structuré de 
l'économie.

J. à
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En un sens, cette réglementation et cette directivité semblent s'opposer à 
la nécessité de créer ou d'accroître un potentiel industriel et tout particu­
lièrement d'encourager l'investissement- C'est pourquoi les organismes de dévelop­
pement devront simplifier, pour les rendre plus casées, les relations des 
entreprises avec les divers services administratifs - plutôt que de s'attacher à 
un contrôle bureaucratique pointilleux. Mais lorsqu'un même organisme ou un seul 
fonctionnaire ont tout à la fois un rôle normatif et promotionnel, il est peut-être 
inévitable que les tâches de réglementation l'emportent sur celles de l'assistance.

Dans la plupart des pays en développement, l'un des moyens privilégiés 
d'établir et de maintenir le contact entre pouvoirs publics et petites entreprises 
a été d'introduire un système de patentes ou d'immatriculation des entreprises.
Cette officialisation est devenue par la suite une condition indispensable pour 
prétendre encore à l'assistance d'organismes ou de banques de développement.
Certains gouvernements, dans le cadre de leur "planification totale" de l'économie, 
ont tenté de réglementer l'investissement des petites entreprises, en étendent le 
système des patentes ou en orientant les capitaux vers certaines branches de 
produits.

Les pouvoirs publics se sont efforcés presque toujours de faire entrer les 
petites entreprises industrielles dans leurs études périodiques de la production 
du secteur secondaire. Il est évidemment souhaitable d'essayer de couvrir systéma­
tiquement toutes les entreprises de taille moyenne, par des enquêtes régulières et 
fréquentes. Cette exhaustivité est plus difficile à réaliser en ce qui concerne les 
petites entreprises. Peut-être la meilleure solution serait-elle de suivre 
l'évolution des paramètres clefs de la production des petites entreprises, d'une 
année sur l'autre, et de faire une étude plus complète tous les trois ans seulement.
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CHAPITRE II

EVOLUTION DES PMI DANS LES ETATS MEMBRES DE L'OCI :
QUELQUES INDICES RECENTS

L'objet du présent chapitre est de fournir quelques renseignements sur le 
rôle que jouent les FMI dans le processus de développement industriel des pays 
membres de l'OCI, et sur certaines des principales directives et mesures 
institutionnelles effectivement appliquées pour renforcer ce rôle. Trois 
obstacles fondamentaux entraveront de toute évidence cette tentative. D'une 
part, les pays membres de l'OCI constituant un groupe extrêmement hétérogène 
quant à leurs dimensions, leur niveau d'industrialisation et leurs politiques 
économiques, de sorte que les modalités et les politiques arrêtées par eux en 
matière de PMI ne se prêtent pas à une synthèse. Cette diversité est d'ailleurs 
confirmée par le tableau 2 où apparaissent les différences considérables des 
effectifs des populations actives respectives. D'autre part, il existe très peu 
de statistiques sur la taille et l'évolution des FMI dans les différents pays, 
et l'on ne peut obtenir une information systématique sur les mesures prises et 
les institutions mises en place pour soutenir les PMI, notamment pour ce qui est 
du rôle et de l'incidence effective de la politique et des mesures appliquées. 
Enfin, les diverses définitions de la petite industrie utilisées dans les 
statistiques nationales nuisent à la comparabilité.

On estime toutefois qu'en dépit de ces inconvénients, un aperçu général 
- même incomplet - s'impose dans le cadre du présent document. L'examen d'une 
variété de PMI établies dans un certain nombre de pays membres de l'OCI permettra 
de se faire une première idée de l'importance et de la diversité des méthodes 
employées en ce qui les concerne et d'énoncer à partir de cet aperçu une première 
série de recommandations en vue d'un renforcement de cet important élément du 
processus de développement industriel dans les pays de l'OCI. Cela incitera 
probablement ces pays à accorder plus d'attention à la collecte systématique et 
plus cohérente de données pertinentes. Le présent chapitre pourrait ainsi 
constituer dans ce domaine la première phase d ’une étude analytique qui pourra 
s'appuyer sur les renseignements que fourniront en réponse chacun des pays membres 
de l'OCI, et sur leur coopération.



Tableau 2. Pava ires de l'OCI ; indicateur» de baae. 1982

Pays
Population
(millions
d'habitants)

PIB par 
habitant 
en dollars 
S.-U. 
aux prix 
courants

Pourcentage 
de la 

population 
urbaine par 
rapport au 
total

Emploi dans 
l'industrie 
manufacturière

Pourcentage de 
l'eaploi dans 
l'industrie 
manufacturière 
par rapport au 
total de la 
population 
active

Afghanistan 16,8 . . . 17 3k 970 (1981) 0,k
Algérie 19,9 2 350 k5 329 500 (1980) 3,k
Arabie Saoudite 10,0 16 000 69 6l 536 (1976) 1.3
Bahrein 0,k 9 280 • • • .

Bangladesh 92,9 lkO 12 kOl l60 (1979) 0,8
Bénin 3,7 310 15 • • • •

Brunéi 0,2 25 600 • a • .

Burkina Faso 6.5 210 11 k 881 (1981) 0,1
Cameroun 9,3 8k0 37 26 9kk (1978) 0,5
Comores 0,1» 3k0 . . .

Djibouti 0,1» . . .

Egypte kl» ,2 690 k5 779 900 (1977) 3,2
fkirats arabes unis 1,1 23 770 79 30 558 (1981) 5.1
Gabon 0,7 k 000 13 k33 (1980) 3.6
Gambie 0,7 360 1 800 (1980) 0,6
Guinée 5,7 310 20 . . .

Guinée-Bissau 0,8 170 1,1
Indonésie 152,6 580 22 963 000 (1980)=' 0,6
Iran kl ,2 . . . 52 k37 5k0 (1980) 2,1
Iraq 1k ,2 . . . 70 lk7 290 (1977)./ 2,1
Jamahiriya arabe libyenne 3,2 8 510 58 13 8k3 (1976)» 0,9
Jordanie 3,1 690 6o 2k 378 (1980) k.9
Koweït 1.6 19 870 91 37 k56 (1978) k,7
Liban 2.6 • • • 77 • • •

Malaisie lk,5 1 860 30 kk6 785 (1979) 5.6
Maldives 0,2 • • • • • •

Mali 7,1 160 19 13 k35 (1981) 0,k
Maroc 20,3 870 k2 193 128 (1981) 1.8
Mauritanie 1.6 l»70 26 82 (1981)
Biger 5,9 310 lk • • •

Oman 1,1 6 090 3 926 (1978)
Ouganda 13,5 230 9 . . .

Pakistan 87,1 380 29 k56 761 (1977) 1.1
Palestine
Qatar 0,3 21 880
République arabe syrienne 9,5 1 680 k9 19k 600 (1980) k ,2
Sénégal 6,0 1»90 3k 26 697 (1977) 0,9
Sierra Leone 3,2 390 23 . . .

Somalie k,5 290 32 10 k60 (1977) 0,k
Soudan 20,2 kko 23 s e s

Tchad k,6 80 19 m m m .

Tunisie 6,7 1 390 5k 12k 537 (1980) 3,5
Turquie k6,5 1 370 kit 817 500 3,9
Yémen 7,5 500 lk • • •

Yémen démocratique 2,0 k70 38 9 588 (1977) 0.9

a/ A l'exception des 3 530 employé» des raffineries de pétrole.
Source : Rapport sur le développement dans le monde 1981», Banque mondiale, et base de données de l'OBUDI.
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A. Afrique

1. Les PMI et les stratégies d'industrialisation en Afrique

Il est intéressant de constater tout d'abord que nombre des conditions énoncées 
par les pays d'Afrique dans le Plan d'action de Lagos^ en ce qui concerne le 
développement industriel touchent directement les PMI :

- Diversification de la structure industrielle :

"Création de réseaux de petites et moyennes entreprises ainsi que promotion 
active et encouragement du secteur non industrialisé";

- Adaptation des politiques :

"Prendre des mesures et introduire des stimulants pour encourager et 
soutenir le développement des petites et moyennes industries en tenant 
compte de la nécessité d'utiliser les ressources locales, de l'emploi et 
de la diffusion technologique";

- Meilleur équilibre entre zones urbaines et zoner. rurales :

"Formuler et mettre en oeuvre des directives pour freiner l'exode rural vers 
les zones urbaines par décentralisation des petites et moyennes entreprises 
basées sur les ressources locales vers les zones rurales et développement des 
infrastructures dans ces zones";

- Encourager l'esprit d'entreprise africain :

"Former, encourager et soutenir les entrepreneurs africains paur qu'ils 
participent effectivement à la production industrielle en vue de contrôler 
progressivement la propriété du capital dans le secteur".

Ces différents éléments de la stratégie du développement,déjà évoqués durant les 
années 70 dans l'énoncé des plans et des politiques de développement pour l'Afrique, 
ont pris davantage d'importance dans les années 80. La promotion des petites et 
moyennes industries n'est pas une innovation, mais elle retient de plus en plus 
l'attention en tant qu'élément de nombreuses stratégies nationales d'industrialisation. 
On la considère comme un facteur important de l'autosuffisance et du développement 
autonome de l'industrie.

1/ Plan d'action de Lagos pour le développement économique de l'Afrique 1900-2000, 
adopté le 29 avril 1980, publié par l'Organisation de l'unité africaine, Genève 1981.



- 35 -

2. Tendances du développement

Eh Guinée, la contribution des petites industries privées s'est accrue sans 
interruption de 1973 à 1981, tant dans l'industrie manufacturière que dans le 
secteur du bâtiment, même au cours de la période allant de 1977 à 1981 durant 
laquelle la production du secteur public dans ces deux types d'industries a 
fortement diminué.

Au Niger, le secteur (officiel) de l'industrie manufacturière comptait, en 1979, 
U3 entreprises employant environ 3 1*00 salariés. Dix entreprises d'Eftat et 13 entre­
prises mixtes assurent 68 % de l'emploi salarié et produisent 50 % du total de la 
valeur ajoutée de l'industrie manufacturière. Le domaine artisanal est probablement 
l'élément prédominant du secteur industriel national, mais on ne dispose d'aucune 
donnée précise pour en mesurer la contribution effective qui, en 1979, était évaluée 
à 5,2 % du PIB. Selon les meilleures évaluations, l'artisanat emploierait 
25 000 personnes. Des techniques modernes sont progressivement adoptées et leur 
emploi est stimulé par des prêts afin de renforcer les petites industries.
Depuis 1979, l'Office de promotion de l'entreprise nigérienne (0PE!N) intervient 
activement dans la promotion des FMI— ^

Eh Algérie, la petite industrie privée conserve une part de l'activité dans 
les domaines du bâtiment, des industries légères (textile, chaussure) et de la 
sous-traitance pour l'important secteur industriel public. Le Plan pour 1980-198** 
réserve 3 milliards de dinars algériens, soit 3,3 % du total de l'investissement 
industriel, à des investissements consacrés aux petites et moyennes industries 
d'aval et à la sous-traitance, en vue du développement d'activités économiques 
"intégrées".

2/Au Maroc— , il ressort des évaluations figurant dans l'étude industrielle de 1977 
qu'il existait environ 3 l60 petites entreprises industrielles (5 à **9 ouvriers) 
employant environ **2 100 personnes, qui représentaient 7** % de la totalité des 
entreprises industrielles et 20 % de l'emploi dans l'industrie manufacturière. 
Pratiquement les deux tiers de la totalité des petites entreprises étaient établies 
dans les trois grandes agglomérations urbaines (Casablanca, Fez, Marrakech). Les 
très petites entreprises ou entreprises artisanales employant moins de cinq 
personnes sont plutôt disséminées en zone rurale et fournissent essentiellement les 
marchés locaux (les principales caractéristiques de la petite industrie marocaine 
sont présentées au tableau 3).

1J Voir aussi annexe III.B.
2/ Cet exposé concernant le Maroc se fonde sur le rapport No 3502-MOR de la 

Banque mondiale : Morocco, Second Small Scale Industry Project, 10 Juin 1981.



Tableau 3- Maroc : principales caractéristiques 
des petites industries en 1969 et 1977 

(5 & U9 eaployesT

1969 1977

1. Nombre de petites industries 2 8U0,0 3 160,0
2. Nombre d'employés 37 200,0 U2 100,0
3- Nombre moyen d'employés par entreprise 13,1 13,3
k. Rapport de 2 au total de 1 'emploi dans l'industrie 

manufacturière (?) 29,U 19,9
5- Valeur ajoutée des petites industries (millions 

de DH aux prix constants de 1969) 575,0 672,0
6. Rapport de 5 à la valeur ajoutée manufacturière (?) 28,5 19,3
7. Valeur ajoutée par employé dans la petite industrie 

(1969, milliers de DH) 15,u 16,0
8. Valeur ajoutée par employé dans les autres industries 

(1969, milliers de DH) l6,l 16,5
9. Valeur des exportations des petites industries 

(millions de DH) n.d U62,0
10. Rapport de 9 aux exportations de l'industrie 

manufacturière (?) n.d. 21,9
11. Investissements dans les petites industries 

(millions de DH) n.d. 223,0
12. Rapport de 11 à l'investissement dans l'industrie 

manufacturière (?) n.d. 17,1*

Source : Ministère de l'industrie, Etudes industrielles de 1969 et 1977-

Deux sous-3ecteurs dominent les activités de la petite industrie marocaine : 
l'industrie alimentaire et celle des textiles et des cuirs. En 1977, ils repré­
sentaient ensemble 56 ? de l'emploi, 55 % du total de la valeur ajoutée des petites 
industries, 95 ? du total des exportations des petites industries et 59 ? des 
investissements dans ces mêmes industries. La petite industrie alimentaire 
(conserve de fruits et de légumes et huile d'olive essentiellement) a compté pour 
près de la moitié des exportations des industries alimentaires en 1977. La petite 
industrie joue un rôle considérable dans le traitement des aliments, l'industrie 
mécanique et électrique, les matériaux de construction et l'industrie du bois et 
des meubles, notamment en fournissant les marchés locaux. Les petites industries 
des textiles et du cuir offrent des possibilités très intéressantes en matière de 
création d'emplois utilisant 3** ? du total de la population active, mais elles ne 
contribuent que faiblement aux exportations. On prévoit toutefois que de nouvelles
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possibilités d'exportation pourraient être offertes aux petites industries par de 
grandes entreprises étrangères, qui les chargeraient d'assurer en sous-traitance 
une partie de leur production.

Il semblerait que certaines petites industries ont un avantage concurrentiel 
latent par rapport à de plus grandes entreprises dans un certain nombre de sous- 
secteurs. En 1977* la valeur ajoutée par employé dans l'industrie des textiles et 
du cuir, et plus encore dans celle des aliments, était plus élevée dans les 
petites industries que dans de plus grosses entreprises.

Au Burkina Faso* le secteur industriel est essentiellement caractérisé par 
une production à petite échelle réalisée dans des unités de production qui«pour la 
plupart, n 'appartiennent pas au secteur officiel. Ces unités assurent les quatre 
cinquièmes de la contribution du secteur industriel au PIB, la majeure partie de 
l'emploi industriel et l'essentiel des besoins de la consommation domestique de 
produits fabriqués ou traités. Les techniques employées sont des plus diverses et 
vont, par exemple, de procédés métallurgiques essentiellement modernes à la fonte 
de figurines en bronze selon la méthode traditionnelle de la cire perdue. En dépit 
de son importance, le secteur de la petite industrie n'a malheureusement pas fait 
l'objet d'études suffisantes et l'on ne dispose guère, en ce qui le concerne, de 
renseignements sur les perspectives commerciales, l'emploi* les facteurs de 
production et les eoûts^

Dans le cas du Cameroun et du Mali, les projets d'investissement,qui sont 
susceptibles de bénéficier d'avantages fiscaux et sont approuvés par les comités 
nationaux d'investissement compétents, ont permis de disposer de quelques rensei­
gnements sur la création d'emplois, les rapports entre l'investissement et l'emploi 
et l'intensité de capital. Le tableau U permet notanment de constater que l'intensité 
de capital des grandes entreprises est presque six fois supérieure à celle des 
petites entreprises dans le cas du Cameroun et proche du double dans le cas du Mali. 
Ces chiffres, toutefois, sont fondés sur un nombre relativement limité d'investis­
sements approuvés et peuvent de ce fait ne donner qu'un ordre de grandeur
approximatif.

1/ ECA/ONUDI, Rapport sur la Haute-Volta* 18 Juin 1981



3. Infrastructure de soutien et détermination des politiques

Dans la plupart des pays africains membres de l'OCI, une action est actuellement 
entreprise aux fins suivantes :

- Eliminer les conditions qui s'opposent à un développement des petites 
industries, telles que notamment la fixation à un niveau trop élevé des 
valeurs minimales d'investissement nécessaires pour bénéficier d'avantages;

- Réduire et simplifier les procédures requises pour bénéficier des avantages 
financiers et fiscaux;

- Simplifier le travail des autorités compétentes en établissant une relation 
entre les études requises et les critères directement prescrits par le code 
des investissements ;

- Améliorer l'organisation interne des organismes responsables (notamment par 
l'élimination des chevauchements de compétence);

- Assouplir le régime des licences d'investissement obligatoires.

C'est le ministère de l'industrie qui, dans la plupart des pays, joue un rôle 
clef dans l'élaboration des politiques de soutien des FMI. Compte tenu de la 
complexité du réseau d'institutions qui participent à l'application de ces politiques 
(différents ministères, services de promotion de l'investissement, établissements de 
soutien technique, établissements financiers, organismes internationaux), il apparaît, 
assez souvent cependant, que le ministère de l'industrie n'est pas suffisamment 
équipé pour s'acquitter des fonctions qu'exige cette opération, â savoir la fourniture 
de conseils et la coordination. Il en résulte parfois que le règlement de certains 
dossiers d'investissement pose des problèmes, ce qui nuit à l'instauration d'un 
ensemble de directives favorables au développement général des FMI.

Ceci explique pourquoi des organismes de services techniques ont été créés 
dans la plupart des pays pour aider les FMI dans des domaines tels que :

- La recherche et l'élaboration des projets;

- Les conseils pour obtenir un financement, etc.;

- Les conseils techniques aux responsables de FMI;

- La formation des entrepreneurs.

- 38 -
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Tableau 1*. Profils des investissements industriels au Cameroun et au Mali, 1981-1982-1/

Tÿpe
d'investissement ¿/

Nombre 
d ' entre­
prises

Investis­
sement en 
millions 
de francs 
CFA 2/

Pourcentage 
par rapport 
à l'investis­
sement total

Investis­
sement 

moyen en 
millions 
de francs 

CFA

Création
d'emplois

Pourcentage 
du total 

des emplois 
nouvellement 

créés

Investis­
sement par 
emploi créé 
en milliers 
de francs 

CFA

Intensité 
de capital 
(investis­
sement

faible - 100)

Cameroun

Important 5 11 972 7l* >2 2 391* 893 1*3,6 13 1*06 583
Moyen 10 2 819 17,5 282 561* 27,6 5 000 217
Faible 22 1 352 8,3 62 588 28,8 2 300 100

Toted 37 16 1U3 100,0 1*36 2 01*5 100,0 7 891*

Mali

Important 1» 5 695 51*,3 1 1+21* 91*5 1*1* ,2 6 027 173
Moyen 3 1 321 12,3 1*1*0 199 9,3 6 638 191
Faible 1*6 3 U67 33,1 75 995 1*6,5 3 1*81* 100

Toted 53 10 1*8U 100,0 198 2 139 100,0 3 901

1/ D'après les projets d'investissement approuvés et pouvant bénéficier d'avantages fiscaux, source : Rapports de 
consultants de l'ONUDI.

2/ U00 francs CFA = 1 dollar des E.-U.
3/ Types d'investissement : important = plus de 1 milliard de francs CFA

moyen = 0,25 à 1 milliard 
faible = moins de 0,25 milliard

«a.



C'est ainsi qu'ont été créés, par exemple, la Société nationale d'études et 
de promotion industrielle (SONEPI) de Dakar (Sénégal)—{ le Centre national 
d'assistance aux petites et moyennes entreprises (CAFME) au Cameroun, le Centre 
d'études et de promotion industrielles (CEPl) au Mali, l'Office pour la promotion 
de l'entreprise voltaïque (OPEV) au Burkina Faso ou, plus récenment, le Groupe 
d'assistance technique créé dans le cadre de l'APD au Maroc. Au Sénégal, la SONEPI 
participe en outre activement aux opérations d'assistance financière : elle a créé 
un fonds de participation au capital social qui permet aux entrepreneurs de réunir 
au moins 35 % de l'investissement nécessaire et un fonds de garantie pour aider les 
entrepreneurs qui contractent des emprunts pour l'achat de matériel.

Dans de nombreux pays africains, il existe des banques de développement 
spécialisées, telles que la Banque camerounaise de développement (BCD), qui ont 
pour mandat explicite de financer, entre autres, les investissements dans l'industrie 
et d'assurer la gestion de crédits obtenus soit d'organisations internationales, 
soit dans le cadre d'aides bilatérales. Au Mali, la Banque de développement a créé 
un département distinct chargé des crédits étrangers accordés aux petites et 
moyennes entreprises. L'utilisation optimale de ces fonds est bien souvent entravée 
par des taux d'intérêt élevés, des procédures inadéquates et complexes, des 
conditions de pure forme qui dépassent de loin les moyens des petits entrepreneurs, 
des procédures d’approbation intervenant hors du pays, même dans le cas de petits 
projets, et parfois même un manque de compréhension de la part de certains employés 
de banque.

1/ La SONEPI a aujourd'hui pris une importance régionale ; elle assure la 
formation de ressortissants de pays voisins et entreprend des études pour la 
promotion de PMI dans d'autres pays. Elle a mis au point un progranue général 
d'aménagement de zones industrielles et a créé un département très actif de 
promotion de petites et moyennes entreprises industrielles nouvelles. Plus 
récemment encore, elle a abordé les problèmes des politiques de régionalisation 
et des programmes de sous-traitance.
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1. Tendances

Dans les pays de l'Asie du Sud et du Sud-Est membres de l'OCI, comme dans 
ceux des autres régions, la définition des petites et moyennes entreprises varie 
d'un pays à l'autre ;

-En Indonésie, le recensement industriel de 197^-1975 établissait une 
distinction entre entreprises familiales et artisanales (moins de 
5 employés), petites entreprises (5 à 19 employés), moyennes entreprises 
(20 à 99 employés) et grandes entreprises (plus de 100 employés).

-Le recensement des industries manufacturières malaisiennes classe les 
entreprises en toutes petites entreprises (moins de 5 employés), petites 
entreprises (5 à U9 employés), moyennes entreprises (50 à 199 employés) 
et grandes entreprises (plus de 200 employés).

-Au Pakistan, le secteur des petites entreprises comprend toutes celles 
dont les immobilisations (compte non tenu de la valeur du terrain) sont 
inférieures ou égales à 10 millions de roupies pakistanaises.

On trouvera aux tableaux 5 et 6 la répartition par taille des entreprises 
dans le secteur manufacturier indonésien et malaisien et la contribution de 
chaque groupe à l'emploi et à la valeur ajoutée. Mais un certain nombre de 
facteurs - et en premier lieu l'amélioration de la couverture des statistiques 
(voir les réserves qui accompagnent le tableau 5) - rendent difficiles les 
comparaisons entre périodes en particulier dans le cas de l'Indonésie.

En Indonésie (1979), les entreprises familiales et artisanales et les 
petites entreprises représentaient à elles seules 87 % de 1'emploi dans le 
secteur manufacturier et 22 % de la valeur ajoutée de ce secteur; en Malaisie 
(1978), les toutes petites, petites et moyennes industries ont absorbé k9 % de 
l'emploi dans le secteur manufacturier et ont représenté la proportion relati­
vement élevée de U5 % de la valeur ajoutée de ce secteur.

Dans un récent rapport (repris au tableau 6) sur les petites industries en 
Malaisie, la Banque mondiale a étudié d'assez près les secteurs dans lesquels 
il apparaît que les petites industries bénéficient d'avantages relatifs qui 
peuvent se manifester dans l'utilisation productive soit des deux facteurs de 
production (capital et travail) soit de l'un d'entre eux. Il s'agit en général 
de la préservation au départ de denrées périssables, de la réduction du poids 
de matériaux volumineux pour en faciliter le transport et de cas dans lesquels 
il est nécessaire d'avoir des contacts personnels avec les clients; en général, 
les économies d'échelle sont minimes ou nulles.



Tableau 5. Indonésie : secteur manufacturier, par groupes d'entreprises de même taille. 197b-1575. 1979
197b - 1975 1979 1980 1981

Grandes Familiales Grandes Familiales Grandes Grande»
et Petites et Total et Petites et Total et et
moyennes artisanales moyennes artisanales moyennes moyennes

1 .  Nom bre
d'entreprises 
(en milliers) 7 1*8 1  23 5 1  2 9 0 8 1 1 3 1  b l 8 1  539 8 8

2. Personnel 
e m p lo y é  
( e n  m i l l i e r s ) 662 3b 3 3 900 b 895 6b 0 8 2 7 2  7 9 5 b b 92 9 7 7 1  0 1 2

3 .  V a l e u r  a j o u t é e  
( m i l l i a r d s  d e  
r o u p i e s ) b 7 6 53 8 3 6 1 3 1  660 187 29 1 2  1 3 9 2  l b 9 2  7 8 2

b .  P r o d u c t i o n  
b r u t e  
( m i l l i a r d s  
d e  r o u p i e s ) 1  2 9 b 1 5 8 2 0 1 1  6 5 3 6 9 0b 8 2 9 9

S o u r c e »  :  B u r e a u  c e n t r a l  d e s  s t a t i s t i q u e »  ( B P S ) ,  r e c e n s e m e n t  d e s  i n d u s t r i e s  m a n u f a c t u r i è r e »  p o u r  1 9 7 * * - 1 9 7 5 •  B u r e a u  
c e n t r a l  d e s  s t a t i s t i q u e s ,  p e t i t e s  i n d u s t r i e s ,  1 9 7 9 .  I n d u s t r i a l  D e v e lo p m e n t  R e v l e v  S e r i e s ,  I n d o n e s i a ,  
U H E > 0 / I S .b 5 8 ,  1 8  a v r i l  1 9 8 1 * , p .  2 0 ,

H ô t e  ;  I l  y  a  l i e u  d e  n o t e r  c e r t a i n e s  i m p e r f e c t i o n s  d a n s  l e s  d o n n é e s . T o u t  d ' a b o r d ,  l e s  d o n n é e s  r e l a t i v e s  a u x  g r a n d e s  
e t  m o ye n n e s  e n t r e p r i s e s  s o n t  c e l l e s  d e  1 9 7 b  i c e l l e s  q u i  c o n c e r n e n t  l e s  p e t i t e s  e n t r e p r i s e s  s o n t  v a l a b l e s  p o u r  1 9 7 ?  e t  
c e l l e s  q u i  c o n c e r n e n t  l e s  e n t r e p r i s e s  a r t i s a n a l e s  r e n d e n t  c o m p te  d e  l a  p é r i o d e  a l l a n t  d ' a o û t  1 9 7 b  i  J u i l l e t  1 9 7 5 .  
i n s u i t e ,  l e  B u r e a u  c e n t r a l  d e s  s t a t i s t i q u e s  p e n s e  q u e ,  s u r t o u t  d a n s  l e  c a s  d e s  p e t i t e s  e n t r e p r i s e s  e t  d e s  e n t r e p r i s e s  
a r t i s a n a l e s ,  l a  c o u v e r t u r e  e s t  p r o b a b l e m e n t  a s s e z  m a u v a is e  e t  l e s  e s t i m a t i o n s  ( c e l l e  d e  l a  v a l e u r  a j o u t é e  e n  p a r t i c u l i e r )  
v r a i s e m b l a b l e m e n t  t r è s  i n f é r i e u r e s  a u  c h i f f r e  r é e l .

L 'a c c r o i s s e m e n t  d u  n o m b re  d e  p e t i t e s  e n t r e p r i s e s ,  d u  n o m b re  d e  p e r s o n n e s  q u ' e l l e s  e m p l o i e n t  e t  de l e u r  v a l e u r  
a j o u t é e  e n t r e  1 9 7 b - 1 9 7 5  e t  1 9 7 9  t r a d u i t  d a v a n t a g e  l ' a m é l i o r a t i o n  d e  l a  c o u v e r t u r e  d e  c e  t y p e  d ' e n t r e p r i s e s  q u 'u n e  
v é r i t a b l e  e x p a n s i o n .

L 'e n q u ê t e  d e  1 9 7 9  s u r  l e s  i n d u s t r i e s  f a m i l i a l e s  e t  a r t i s a n a l e s  a  é t é  f a i t e  è  p a r t i r  d 'u n e  e n q u ê t e  s u r  l e s  m é n a ge s 
e f f e c t u é e  d a n s  l e  c a d r e  g é n é r a l  d u  p ro g ra m m e  r é g i o n a l  d 'e n q u ê t e s  s o c i o - é c o n o m i q u e s . I l  n ' e s t  p a s  s f l r  q u e  s e s  r é s u l t a t s  
p u i s s e n t  ê t r e  c o m p a ré s  p o i n t  p a r  p o i n t  a u x  d o n n é e s  s u r  l e s  e n t r e p r i s e s  f a m i l i a l e s  t i r é e s  d u  r e c e n s e m e n t  d e  l ' i n d u s t r i e  
d e  1 9 7 5 .
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Tableau 6. Secteur manufacturier « Malaisie péninsulaire 
importance économique des groupes d'entreprises classées par taille

Groupe Nombre d' 
établisse­
ments

en %

Nombre de 
personnes 
employées

en %

Valeur ajoutée 
en millions de 
ringgits

en %

Valeur des im­
mobilisations 
en millions de 
ringgits

en %

1978
Toutes petites 

5 U 683 1*1,6 13.630 3,1* 65,0 0,5 71*,5 1,1*
Petites

5-1*9 5 028 1»1»,8 80 376 19,8 705,1* 13,1 587,1 11,0
Moyennes

50-199 1 121» 10,0 105 959 26,2 1 700,1» 31,1* 1 1*91,5 28,0
Grandes

200 390 3,6 206 66U 50,7 2 980,7 55,0 3 166,5 59,5

Total 11 225 100,0 1*06 626 100,0 5 1*51,5 100,0 5 319,6 100,0

1973
Toutes petites 

5 1» 683 1»2,3 11 733 3,9 29,1* 1,3 21,8 0,9
Petites

5-1*9 5 250 1*7,5 77 525 26,0 393,6 17,0 318,8 13,9
Moyennes

50-199 859 7,8 79 1*28 26,7 715,2 30,7 673,6 9,1*
Grandes

200 268 2,1* 129 2U8 1*3,1* 1 185,8 51,0 1 280,3 55,8

Total 11 060 100,0 297 93l* 100,0 2 326,9 100,0 2 291* ,6 100,0

Source : Rapport de la Banque mondiale No 3851-MA, Malaysia, Development Issues 
of Prospects of Small Enterprises (3 volumes), 25 Juin 1982.



Si l'on considère les sous-secteurs de la production industrielle plis en 
détail, on aboutit aux conclusions suivantes dans le cas de la Malaisie :

- Les domaines dans lesquels il apparaît que les petites industries 
utilisent plus efficacement les deux ressources - ensemble ou séparément 
sont : les conserves en boîtes; la conservation et la préparation du 
poisson; l'usinage du riz; le sagou et le tapioca; la chaussure de cuir; 
la confection de récipients de bois et de rotin et de petits articles en 
rotin; les meubles et éléments fixes de bois; la poterie, la porcelaine 
et la faïence; les pièces et accessoires de véhicules à moteur.

- Les industries dans lesquelles il apparaît que les petites unités 
utilisent efficacement le capital sont celles de l'huile de coco; de 
l'huile de palme; des biscuits, du cacao, du chocolat et de la confi­
serie; de la teinturerie; du blanchiment, de l'impression et du finis­
sage des fils et tissus (excepté le batik); du tricotage ; de la 
confection; de la scierie; de la menuiserie (planches, portes, fenêtres, 
etc.); des drogues et médicaments ; de la régénération du caoutchouc ; du 
fumage du caoutchouc; des articles en plastique; des articles en argile; 
de la fonderie; des meubles et éléments fixes de métal; des fils métal­
liques et produits en fils métalliques; de la machine et de l'équi­
pement agricole; du matériel de travail du métal et du bois; des 
machines et appareils électriques industriels; de la bicyclette, du 
tricycle et du tricycle à moteur ainsi que de leurs pièces détachées
et accessoires.

- Mais l'analyse montre aussi que la petite entreprise est généralement 
loin d'obtenir des résultats aussi bons que la grande - aussi bien pour 
l'utilisation du travail que pour celle du capital - dans des domaines 
comme l'abattage des bêtes, la préparation et la conservation de la 
viande; les vermicelles (meehoon), nouilles et produits connexes; la 
préparation d'aliments pour animaux; les boissons non alcoolisées et 
l'eau gazeuse; le tabac; le batik; les usines de contreplaqué et de 
panneaux de particules; les cartons et boîtes de papier et de carton; 
les peintures, vernis et laques; les parfums, produits de beauté, etc.; 
les produits en ciment et béton; les cables et fils métalliques; enfin, 
les piles sèches et batteries d'accumulateur.



2. Institutions d 1appui et cadre directif

On a pu observer que dans l'ensemble le cadre institutionnel de la promotion 
active des petites et moyennes entreprises était assez développe dans la 
plupart des pays islamiques de l'Asie du Sud et du Sud-Est. On trouvera ci- 
après pour certains pays des informations plus détaillées - portant notamment 
sur la réorientation récente de la politique économique générale.

Bangladesh

En 1973, le gouvernement a, dans le cadre de sa politique de développement 
industriel, limité le secteur privé aux petites et moyennes unités dont 
le capital de dépassait pas 2,5 millions de takas. A partir de 1975, le 
plafond a été progressivement relevé à 100 millions de takas puis supprimé.
Le gouvernement semble s'être rallié à l'opinion selon laquelle les restrictions 
imposées à l'investissement privé dans la petite entreprise avaient anémié 
celle-ci en la privant des moyens de se développer^

Grâce à la nouvelle politique, le secteur privé bénéficie d'un appui sous 
forme de capital-actions, le marché des capitaux reprend et l'entreprise 
publique est décapitalisée. Cette politique réduit les secteurs réservés à 
l'investissement public et prévoit une trêve fiscale, la mobilisation de 
l'épargne par l'intermédiaire des institutions financières et des marchés de 
capitaux, des taux préférentiels pour l'énergie électrique, le paiement 
différé des droits de douane, et une réduction sur les droits à payer par les 
petites unités et les industries d'exportation.

Trois grandes organisations sont responsables de la promotion des petites 
entreprises et des entreprises artisanales : le Department of Industries, le 
Bangladesh Small and Cottage Industries Corporation (BSIC) et la Bangladesh 
Shilpa Bank (BSB). La BSIC est la plus ancienne et la plus active des trois; 
chacune de ses divisions organiques est consacrée à un aspect essentiel de la 
promotion de la petite entreprise : financement; planification et développement; 
projets, domaines industriels et agrandissement des installations; conception 
et objets d'artisanat. LA BSIC a quatre sièges régionaux et administre 
18 domaines industriels situés dans différentes régions du pays.

1/ A.H.M.H. Rahman et divers collaborateurs : Entrepreneurship and Small 
Enterprise Development in Bangladesh, Université de Dacca, 1979, p. **3, dans 
Economie Bulletin for Asia and Pacific, vol. XXXIII, Ho 1, Juin 1982, p. 78.
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La Bangladesh Shilpa Bank est le principal organe financier d'appui à la 
petite industrie, nais ne limite pas ses activités à ce secteur.

Indonésie

Les préparatifs du prochain plan quinquennal (Repelita IV, 198U/85 . à 
1988/89) et la dégradation de la balance des paiements depuis 1982 ont, ici 
aussi, conduit le gouvernement à prendre des mesures propres à modifier 
l'environnement économique général des petites et moyennes industries.

Le secteur industriel (industries manufacturières, bâtiment et travaux 
publics) s'est développé au taux de lU % par an entre 1970 et 1982. Cette 
expansion est en grande partie le fait des grandes industries sous contrôle de 
l'Etat, certaines ayant constitué des coentreprises avec des sociétés 
étrangères. On s'attache maintenant à exploiter le potentiel que représente la 
transformation des matières premières et des produits semi-finis, dans laquelle 
les petites et moyennes industries ont un rôle particulier à jouer.

Le gouvernement prend conscience des conséquences néfastes de l'octroi de 
licenses et de réglementation : doubles emplois, procédures longues et incer­
taines, validité trop brève. Il apparaît que certaines procédures aboutissent 
à une discrimination - involontaire mais de fait - à l'égard des petites et 
nouvelles entreprises. Le processus actuel de libération contribue à réduire 
les coûts et à améliorer les conditions dans lesquelles fonctionnent les 
entreprises industrielles.

Le Département de l'industrie comporte une Division générale de la petite 
industrie. Cette dernière, ainsi que les Bureaux de l'industrie des gouver­
nements provinciaux, se chargent de l'aide en matière de techniques et de 
gestion de la production^

Les mesures de développement et de promotion de la petite industrie sont 
rassemblées en un plan intitulé "Services de promotion industrielle à 
l'intention des petites entreprises” (BIPIK). Ce plan offre une assistance 
dans les domaines suivants : i) services de promotion et services consultatifs; 
ii) formation à la gestion et à la technologie; iii) assistance à la coaner- 
cialisation; iv) appui pour l'acquisition de matériels; v) assistance à la 
mécanisation; vi) contrôle de la qualité et standardisation; vii) recherche.

1/ Pour la contribution de l'GHUDI au développement de la petite industrie 
en Indonésie, voir annexe III.A.



A

Un réseau bien structuré d'institutions financières soutient la petite et 
moyenne industrie en Indonésie^ :

_ La Banque de développement (BAPIHDO) contrôlée par l'Etat est la princi­
pale source nationale de financement des projets industriels, des plus 
grands aux plus petits. L'Idonesian Development Finance Co. (IDFC) 
s'occupe essentiellement de financer certains projets relativement petits. 
La D.T. Bahana, banque de développement créée en 1973 par le gouver­
nement , fournit une assistance pour le financement et la gestion des 
entreprises financièrement faibles et prête également aux petites 
entreprises.

- Le gouvernement a pris diverses mesures supplémentaires destinées à 
faciliter le financement de la petite entreprise et à aider le petit 
entrepreneur. Les petites et moyennes entreprises peuvent emprunter 
grâce aux plans de prêt à moyen terme de la Banque Rakyat Indonesia 
(BRI), de la Banque Hegara Indonesia 19^6 (BHI 19U6) et de la BPD, 
dont certains permettent le prêt de fonds à investir dans les instal­
lations et l'équipement (KIK) et dans le capital roulant (KMKP). En 
outre, les banques d'Etat et certaines banques rurales de développement 
ont un plan de crédit portant sur de petites somnes, refinancé par la 
Banque centrale; de nombreux petits entrepreneurs ont ainsi pu bénéficier 
des crédits à long terme dont ils avaient le plus grand besoin.

- En 1971, le gouvernement a créé la PT Asuransi Kredit Indonesia (ASKRINDO) 
pour assurer les prêts bancaires offerts aux petits entrepreneurs 
jusqu'à 75 % des risques totaux. Ce plan d'assurance a été établi pour 
encourager les banques à accorder sans hésitation des prêts à terme aux 
petites et moyennes entreprises. En outre, une institution financière 
mais non bancaire, l'UPPIHDO, fondée en 1972, fournit des fonds et m e  
assistance aux petites entreprises.

Malaisie

La sous-section de la petite entreprise qui a été créée au sein de la Section 
des industries (Service de planification économique) est chargée d'assurer 
l'harmonie entre les stratégies qui visent les petites industries et celles 
qui visent le secteur manufacturier dans son ensemble et les autres secteurs.

- U -7 -

1/ Les paragraphes qui suivent sont établis d'après le rapport de 
l'OHUDI. Industrial Development Review Sériés, Indonesia, UHIDO/IS.U58, 
18 avril 198U, p. 56 à 59.
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Eh 1981, une Division de la petite entreprise a été créée au Ministère du 
commerce et de l'industrie pour coordonner les activités de différentes 
institutions chargées du développement de la petite industrie; l'autre part, 
le Ministère du développement national et rural a également une Division de 
la petite entreprise.

Le Perhadanan Kemajuan Kraftangan Malaisia (PKKM) est chargé de la 
promotion des industries artisanales. Un centre de mise au point des produits 
(Pusat Daya Cipta) fait des recherches sur les techniques de production, sur 
la conception des produits, etc. pour améliorer ou renouveler la production 
artisanale.

Diverses institutions offrent des services aux petites et moyennes entre­
prises dans leurs domaines respectifs de compétence (caoutchouc, forêt, huile 
de palme, agriculture).

La Majlis Amandet Rakyat (MARA) a été créée en 1966 с о м е  organe officiel 
relevant du Ministère des entreprises publiques. Cet organe est chargé de 
motiver, guider, former et assister la population rurale pour l'enrôler dans 
les activités commerciales et industrielles du pays. Il a appliqué un 
programme de promotion de l'initiative privée dont l'objectif est de multiplier 
le nombre de chefs d'entreprise "Bumiputera" et de moderniser les petites 
industries "Bumiputera”.

La Crédit Guarantee Corporation (CGC) a été créée pour encourager les 
banques commerciales à dégager des crédits plus importants en faveur des petites 
entreprises. La CGC a un système de garantie du crédit que les banques conmer- 
ciales accordent à des petites entreprises pour financer leurs imnobilisations 
et leurs dépenses de fonctionnement.

Pakistan

Le secteur de la petite industrie au Pakistan (qui comprend maintenant les 
entreprises manufacturières ayant des immobilisations inférieures ou égales à 
10 millions de roupies pakistanaises, coût du terrain excepté) représente 
environ U,U % du produit national brut (en 1982/83, au coQt constant des 
facteurs de 1959/60), 30 t delà valeur ajoutée de l'industrie manufacturière,
18 % du total des exportations et 75 % de l'emploi dans le secteur industriel— ^

1/ Pour ces chiffres et les paragraphes suivants, voir le polycopié du 
Ministère pakistanais des industries : Small-Scale Industry in Pakistan 
(Islamabad, 198b).
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Après avoir progressé très lentement pendant deux décennies, la croissance 
du secteur de la petite industrie s'est accélérée au cours des années 70 et 
les taux de croissance de la production de ce secteur ont augmenté bien 
davantage (7,3 % par an pour la période 1970/80) que celle de la grande 
industrie manufacturière (2,2 % entre 1970 et 1975 et 3,7 % entre 1975 et 
1980) ^

Par comparaison avec bien d'autres pays en développement, le Pakistan 
dispose d'un cadre institutionnel très structuré pour aider les petites 
entreprises à exploiter tout leur potentiel de développement. Au centre de ce 
cadre se trouvent les Société- provinciales de petites entreprises qui ont été 
créées il y a quelque 10 ans à Lahore, Karachi, Peshavar et Quetta. Leurs 
fonds proviennent surtout du budget ordinaire annuel de chaque province. Elles 
ont notamnent les t&ches essentielles suivantes :

- D'offrir une assistance financière aux petites entreprises : soit à la 
suite d'un arrangement avec un consortium de banques commerciales, soit 
conjointement avec la Banque de développement industriel du Pakistan 
(IDBP). La société se charge de retenir les projets réalisables, 
d'évaluer chaque projet et de le soumettre à l'une des banques commer­
ciales. Si la banque estime que le projet est sûr, celui-ci sera 
présenté à un comité consultatif technique. Si le projet est retenu 
définitivement, le défaut de paiement éventuel sera supporté â égalité 
par la société et par la banque. En outre, un taux d'intégêt préfé­
rentiel (de 0,75 % inférieur aux taux du marché) sera offert à l'entre­
prise emprûnteuse. Dans le cas du Pendjab, environ 50 % de tous les 
prêts aux petites entreprises sont acheminés par la Société provinciale 
de petites industries de Lahore.

- De créer des domaines industriels : plus de 20 domaines industriels ont 
été créés au Pakistan pour fournir aux petites entreprises l'infrastruc­
ture physique nécessaire et certains services communs. Mais cette 
opération n'a touché qu’un pourcentage marginal d'entre elles (environ
2 % dans le cas du Pendjab).

1/ Voir Amjad, R., Small-Scale Industries and Rural Development : 
Implications for Rural Industrialization in Pakistan, dans : Chuta, 
E./Sethuraman, S.V. (dir. pub.), Rural Small-Scale Industries and Employment 
in Africa and Asia, Geneve 198U, p. 91*.
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-  f i i  o u t r e ,  l e s  s o c i é t é s  d e  p e t i t e s  e n t r e p r i s e s  o n t  d e s  c e n t r e s  d e  s e r v i c e s  

( p o u r  c o n s e i l l e r  p a r  e x e m p le  s u r  l e  c h o i x  d ' u n  p r o d u i t  e t  d ' u n e  t e c h n o ­

l o g i e ) ,  d ' a r t i s a n a t ,  d e  f o r m a t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e  e t  d ' a s s i s t a n c e  à  l a  

c o m m e r c i a l i s a t i o n  d e s  p r o d u i t s  ( l e  t a b l e a u  ?  d o n n e  l e  d é t a i l  d e  l e u r s  

a c t i v i t é s ) .

O u t r e  l e s  s o c i é t é s  d e  p e t i t e s  e n t r e p r i s e s  q u i  o f f r e n t  u n  a p p u i  a  l ' é c h e l l e  

d e  l a  p r o v i n c e ,  i l  f a u t  é g a l e m e n t  M e n t i o n n e r  l e s  i n s t i t u t i o n s  s u i v a n t e s  :

-  D a n s  l e  d o a & i n e  d u  f i n a n c e m e n t ,  l a  S t a t e  B a n k  o f  P a k i s t a n  ( S B P )  q u i  a  

i n t r o d u i t  u n  s y s t è m e  d i t  d e s  " p e t i t s  p r ê t s  a u x  e n t r e p r e n e u r s  e t  

i n d u s t r i e l s "  p o u r  s o u t e n i r  d e s  e n t r e p r i s e s  d o n t  l e s  i m m o b i l i s a t i o n s  

n ' a t t e i g n e n t  p a s  t r o i s  m i l l i o n s  d e  r o u p i e s  p a k i s t a n a i s e s .

-  L e  P a k i s t a n  I n d u s t r i a l  T e c h n i c a l  A s s i s t a n c e  C e n t r e  ( P I T A C )  d e  L a h o r e ,  

c e n t r e  d e  f o r m a t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e ,  q u i  o r g a n i s e  l a  f o r m a t i o n  e n  c o u r s  

d ' e m p l o i ,  o f f r e  d e s  s e r v i c e s  c o n s u l t a t i f s  e t  d i f f u s e  l ' i n f o r m a t i o n  s u r  

l e s  t e c h n o l o g i e s  q u i  s ' o f f r e n t  a u x  p e t i t e s  e n t r e p r i s e s  e t  l e u r  

c o n v i e n n e n t .

-  L ’ I n s t i t u t  p a k i s t a n a i s  d e  f o r m a t i o n  d e s  c h e f s  d ' e n t r e p r i s e ,  q u i  s e r a  

c r é é  e n  1 9 8 $  g r â c e  à  l ' a s s i s t a n c e  t e c h n i q u e  d e  l ' I D A .  L ' i n s t i t u t  a u r a  

e x c l u s i v e m e n t  p o u r  t â c h e  d e  d o n n e r  u n e  f o r m a t i o n  d e  g e s t i o n n a i r e  a u x  

c h e f s  d e  p e t i t e s  e n t r e p r i s e s .





c. Asie occidentale

1. Tendances de 1*évolution

Dans certains pays de la région, l'évolution économique a créé depuis le 
début des années 70 une situation si particulière que les théories habituellement 
avancées pour les petites et moyennes industries d'Afrique et d'Asie ne s'y 
appliquent plus que partiellement. D'autre part, les structures économiques et 
industrielles actuelles, qui bénéficient en particulier de techniques de 
transformation très évoluées, offrent de nouvelles possibilités à l'expansion 
des petites et moyennes industries modernes- Les paragraphes suivants traitent 
d'une part des pays du Conseil de coopération du Golfe considérés comme formant 
un sous-groupe particulier et d'autre part de la Jordanie, de la République 
arabe du Yémen et de la République populaire démocratique du Yémen.

Pays du Conseil de coopération du Golfe

L'accord économique signé en juin 1981 par les pays membres du Conseil de 
coopération du Golfe (Arabie Saoudite, Bahreïn, Emirats arabes unis, Koweït, Oman 
et Qatar) apporte des détails sur le cadre, les mécanismes et les principes 
retenus pour coordonner, harmoniser et intégrer l'activité économique de la région.

Pendant les années 70, les pays du Conseil de coopération du Golfe sont vite 
passés d'une économie pauvre en ressources à une économie riche en ressources et 
en rapide expansion. La sous-région dispose maintenant d'infrastructures, de ports, 
de routes et d'ensembles immobiliers répondant qualitativement et quantitativement 
aux besoins. D'importantes infrastructures ont été mises en place dans l'industrie, 
en particulier en Arabie Saoudite, au Koweït et dans les Emirats arabes unis. L'eau, 
l'énergie et d'autres services sont souvent facturés à l'industrie à un prix 
inférieur ou égal au coût de production. En Arabie Saoudite on se sert désormais 
de l'expression "normalisation” pour désigner la prochaine phase du développement 
et c'est en partie à cette normalisation que l'on aura recours pour multiplier 
les efforts en faveur du développement rural. Cette réorientation progressive 
devrait apporter de nouvelles possibilités d'expansion, en particulier pour les 
petites et moyennes entreprises.

Les structures devront 6tre largement modifiées dans un avenir rapproché.
Par exemple, l'offre est beaucoup trop forte dans les secteurs produisant des 
matériaux et des éléments de type classique destinés au bâtiment (tels que
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dormants de fenêtres, briques, carrelages, tuyaux) parce que les travaux d'infra­
structure sont de moins en moins nombreux. De ce fait, les entreprises devront 
renoncer en partie au batiment pour se consacrer a des produits nouveaux et plus 
élaborés. L'urbanisation croissante des modes de vie, surtout parmi les familles 
jeunes, ne fera qu'augmenter la demande de biens de consomnation, qu'il s'agisse 
de produits de qualité de l'industrie alimentaire, des meubles, des textiles, des 
appareils ménagers ou de l'électronique personnelle. Les petites et moyennes 
entreprises capables de produire avec efficacité des articles de très bonne 
qualité auront beaucoup d'occasions de se développer.

Avec la mise en service de grandes installations dans la métallurgie, la 
pétrochimie et l'aluminium, les moyennes industries devront elles aussi se renforcer 
pour transformer des produits de base et des produits semi-finis de manière à 
intensifier la diversification et l'intégration du secteur industriel.

En 1982, la sous-région du Conseil de coopération du Golfe a importé pour 
13,U millions de dollars de produits de l'industrie mécanique. Les possibilités de 
production de matériel de télécommunications, d'articles électroniques, de 
machines et d'équipements destinés à la pétrochimie, d’équipement destiné à la 
construction et aux transports ont été considéréesconme un des pèles d'expansion^ 
pour l'industrie de la sous-région. Ces branches de l'industrie mécanique 
pourront dans une large mesure se prêter à la création et à l'expansion des 
petites et moyennes entreprises.

Les ressources humaines, naturelles et financières de la sous-région sont 
adaptées aux besoins d'un développement fondé sur des techniques informatiques 
qui permettent aux petites et moyennes entreprises modernes de travailler avec 
plus de précision et de diversifier leur production. La commande par ordinateur, 
la programmation des phases de production et la mémoire électronique mettent les 
techniques de pointe au service de la production en petites séries (exploitation 
de mini-aciéries dans la sidérurgie, robots servant à la production d'une vaste 
gamme de pièces, de matières et de produits).

Jordanie
En Jordanie la stratégie du développement industriel se caractérise surtout 

par l'intérêt accordé aux grandes industries employant beaucoup de capitaux pour 
transformer des ressources minérales et/ou aux industries exportatrices (y compris

1 j  O H U D I .  T h e  r e s o u r c e  b a s e  f o r  i n d u s t r i a l i z a t i o n  i n  t h e  G u l f  C o - o p e r a t i o n  
C o u n c i l  C o u n t r i e s  : A  f r a m e w o r k  f o r  c o - o p e r a t i o n ,  UHXDO/IS. 1 *2 3, 2 1  d é c e m b r e  1 9 8 3 ,  
V i e n n e ,  p .  1*05 à  1 * 1 8 .



c e l l e s  q u i  i n v e s t i s s e n t  à  l ' é t r a n g e r  d a n s  c e r t a i n s  d o m a i n e s )  q u i  v i s a i t  l e s  

u n e s  e t  l e s  a u t r e s  à  a p p l i q u e r  r a p i d e m e n t  d e s  t e c h n i q u e s  d e  p o i n t e  e t  d e s  

m é th o d e s  d e  g e s t i o n  p e r f e c t i o n n é e s .

D ' a p r è s  1 * e n q u ê t e  e x é c u t é e  e n  1 9 7 1*  p a r  l e  s e r v i c e  d e  s t a t i s t i q u e s  d e  l a  

J o r d a n i e ,  o n  c o m p t a i t  e n v i r o n  7  0 0 0  p e t i t e s  e n t r e p r i s e s  ( 1  i l  H  s a l a r i é s ) ,  s o i t  

p r è s  d e  9 0  %  d u  t o t a l  d e s  e n t r e p r i s e s  i n d u s t r i e l l e s  d u  p a y s ,  e t  e m p l o y a n t  

1 0  9 6k s a l a r i é s ,  s o i t  U l  %  d e  l a  m a i n - d 'o e u v r e  i n d u s t r i e l l e  t o t a l e .  S e l o n  

u n e  é t u d e  d e  l ' i n d u s t r i a l  D e v e l o p m e n t  B a n k  ( I D B ) ,  8 9  %  d e  c e s  p e t i t e s  e n t r e p r i s e s  

s e  s e r v a i e n t  s u r t o u t  d e  l ' é l e c t r i c i t é  cornue s o u r c e  d ’ é n e r g i e ^ .

P e n d a n t  l a  m o d e r n i s a t i o n  r a p i d e  d u  s e c t e u r  d e s  m o y e n n e s  e t  g r a n d e s  e n t r e p r i s e s ,  

m e n é e  à  b i e n  p a r  l a  c l a s s e  t r a d i t i o n n e l l e  d e s  c o m m e r ç a n ts  J o r d a n i e n s ,  l e s  p e t i t e s  

i n d u s t r i e s  e t  l ' a r t i s a n a t  n ' o n t  p o u r  a i n s i  d i r e  p a s  é v o l u é  m a l g r é  l e s  m e s u r e s  

p r i s e s  p o u r  e n c o u r a g e r  a u s s i  l e u r  p r o g r e s s i o n .

L e  s e c t e u r  d e s  p e t i t e s  i n d u s t r i e s  g r a v i t e  a u t o u r  d u  b a z a r  t r a d i t i o n n e l  e t  

d e s  m a î t r e s  a r t i s a n s  q u i  l u i  c o n s e r v e n t  s a  p a r t  d u  m a r c h é  e n  p a r t i c i p a n t  à  l ' a c t i o n  

d e  l a  c o r p o r a t i o n  n o n  o f f i c i e l l e  d e s  a r t i s a n s ,  q u i  s e  c a r a c t é r i s e  d e p u i s  t r è s  

l o n g t e m p s  p a r  s e s  t r a d i t i o n s  e t  s o n  c o m p o r t e m e n t .  L e  r e c o u r s  i l  l a  m é c a n iq u e  e s t  

d e  p l u s  e n  p l u s  c o u r a n t ,  t o u t  comme l ' u t i l i s a t i o n  d e  l ' é l e c t r i c i t é  comme s o u r c e  

d ' é n e r g i e .  T o u s  c e s  g e n s  c o n n a i s s e n t  s i  b i e n  l e s  p r o c é d é s  d e  p r o d u c t i o n  q u e  

8 5  %  d e s  p e r s o n n e s  c o m p o s a n t u n  é c h a n t i l l o n  a n t é r i e u r  d e  l ' I B B  o n t  d é c l a r é  

q u ' e l l e s  n ' a v a i e n t  a u c u n e  d i f f i c u l t é  à  c h o i s i r  d e s  m a c h in e s  c o r r e s p o n d a n t  à  

l e u r s  b e s o i n s .

S i  c e  s e c t e u r  a  t a n t  d ' i m p o r t a n c e  c ' e s t  p a r c e  q u ' i l  c o n s t i t u e  l a  p l u s  

g r a n d e  p é p i n i è r e  d e  c h e f s  d ' e n t r e p r i s e  d e  l 'é c o n o m i e  j o r d a n i e n n e .  L a  r e c h e r c h e  

d e  l ' e f f i c a c i t é  i n d u s t r i e l l e  e t  d e s  é c o n o m ie s  d ' é c h e l l e  n e  d o i t  d o n c  p a s  p o r t e r  

p r é j u d i c e  d a n s  c e  p a y s  à  l ' e s p r i t  d ' e n t r e p r i s e .  I l  f a u d r a  f a i r e  1 ' i m p o s s i b l e  

p o u r  q u e  c e s  c h e f s  d ' e n t r e p r i s e  d u  s e c t e u r  n o n  s t r u c t u r é  n e  s o i e n t  p a s  r é d u i t s  

à  l ' é t a t  d ' o u v r i e r s  s e m i - q u a l i f i é s  o u  d ' i n m i g r a n t s  c h e r c h a n t  d u  t r a v a i l  d a n s  

l e s  p a y s  d u  G o l f e ^

1 /  0 H U D I ,  C o u n t r y  I n d u s t r i a l  D e v e l o p m e n t  P r o f i l e  o f  J o r d a n ,  P r o h l e m s  a n d  
p r o s p e c t s ,  U H I D O / I C I S . 1 5 9 ,  1 5  a ia i  1 9 8 ,0 , p .  7 9  à  8 0

2]  O H U D I ,  o p . c i t , .  p .  8 6  e t  8 7 .
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République arabe du Yémen

L e s  r é s u l t a t s  d e  1 ' e n q u ê t e  e x é c u t é e  s u r  l e  t e r r a i n  e n  1 9 7 5 / 7 6  m o n t r e n t  

q u e  2 7 0  e n t r e p r i s e s  d e  l a  R é p u b l i q u e  a r a b e  d u  Y é m e n  e m p l o i e n t  p l u s  d e  c i n q  

s a l a r i é s .  E n  o u t r e ,  1 1  0 6 7  e n t r e p r i s e s  e m p l o y a i e n t  l a  même a n n é e  u n  à  q u a t r e  

s a l a r i é s .  L e  n o m b re  d e s  s a l a r i é s  d a n s  l ' i n d u s t r i e  e t  l e s  a c t i v i t é s  c o n n e x e s  

s ' é l e v a i t  à  2 3  8 5 6  p e r s o n n e s , d o n t  5 0 ,8  %  d a n s  l ' i n d u s t r i e  a l i m e n t a i r e  e t  l e s  

t a b a c s ,  2 5 , b  %  d a n s  l e s  t e x t i l e s ,  1 1 , 8  %  d a n s  l e s  m i n e s ,  1t6 %  d a n s  l e s  

m a t é r i a u x  d e  c o n s t r u c t i o n  e t  U , U  £ d a n s  l e s  p r o d u i t s  c h i m i q u e s ^  ( t a b l e a u  8 ) .

e t n o m b re d e  s a l a r i é s  1 9 7 5 / 7 6

A c t i v i t é  i n d u s t r i e l l e N o m b r e d ' e n t r e p r i s e s p a r  n o m b r e  d e s a l a r i é s

T o t a l P l u s  d e  
1 0  s a l a r i é s

D e  5 à  9 
s a l a r i é s

D e  1  d  U 
s a l a r i é s

I n d u s t r i e s  a l i m e n t a i r e s 6 .8 8 h 2 2 7 7 6 .7 8 5

F a b r i c a t i o n  d e  m a t é r i a u x  
d e  c o n s t r u c t i o n  n o n  
m é t a l l i q u e s 5 2 7 8 1 3 5 0 6

I n d u s t r i e s  t e x t i l e s 2 . 6 0 1 7 33 2 . 5 6 1

M é t a l l u r g i e ,  r é p a r a t i o n s
e t  b i j o u t e r i e 1 . 1 5 8 9 2 9 1 . 1 2 0

C h i m i e ,  t r a v a i l  d u  b o i s ,
i m p r i m e r i e  e t  é d i t i o n 1 6 7 1 3 5 9 9 5

T o t a l 1 1 . 3 3 7 59 2 1 1 U .0 6 7

S o u r c e  :  R é p u b l i q u e  a r a b e  d u  Y é m e n , O r g a n i s a t i o n  c e n t r a l e  d e  p l a n i f i c a t i o n ,

S t a t i s t i c a l  Y e a r b o o k  1 9 7 6 / 7 7 *

1 /  0 1 U D I ,  L o n g - t e r m  p r o s p e c t s  o f  i n d u s t r i a l  d e v e l o p m e n t  i n  t h e  Y e m e n  A r a b  
R e p u b l i c ,  a H D O / I C I S . 8 7 ,  9  n o v e m b r e  1 9 7 8 .
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Le développement industriel de la République arabe du Yémen n'a pas exigé 
beaucoup de mesures protectionnistes et a bénéficié des décisions du gouvernement 
favorables à l'investissement, de la disparité du cottt des transports, de 
l'existence de matières premières locales et des caractéristiques du marché 
intérieur. Ce développement est assuré dans une large mesure par le secteur 
privé, et le gouvernement intervient uniquement pour les investissements que les 
entreprises privées sont incapables de financer. L'industrie alimentaire, les 
matériaux de construction, les textiles, la métallurgie et le travail du bois 
sont aussi des domaines d'avenir pour les petites et moyennes entreprises.

République démocratique populaire du Yémen

Le secteur manufacturier de la République démocratique populaire du Yémen 
reste relativement restreint et emploie environ 12 000 salariés. En outre, 
quelque 15 à 20 000 personnes travaillent dans les petites industries et l'artisanat. 
Les entreprises privées représentent environ un quart de la production industrielle 
totale et 80 % des emplois.

L'actuel plein de développement porte sur cinq grands projets et une 
vingtaine de nouveaux projets, de taille moyenne pour la plupart, qui font 
à 1'heure actuelle l'objet d'un examen et sont destinés au secteur public. En 
outre, quelque 25 projets, ont été provisoirement retenus par le service de 
planification du Ministère de l'industrie car ils conviendraient aux investis­
seurs du secteur privé et pourraient être proposés à ceux qui voudraient investir 
dans l'industrie mais ne sauraient dans quoi le fairé (boulangeries, dormants de 
portes et de fenêtres en aluminium, ressorts d'automobile, papier-carton et 
contre-plaqué).

Un récent rapport de la Banque mondiale^ souligne qu’il faut mettre en 
oeuvre des projets de substitution des importations en créant des moyennes 
entreprises de 25 à 50 salariés pour un investissement ne dépassant pas 
500 000 riais yéménites. Ce type d'opération est sans doute particulièrement bien 
adapté à la propriété privée, qui est manifestement trop rare, et répond aux besoins 
de nombreux secteurs, notamment le vêtement, la chaussure, les produits 
métalliques simples et les articles ménagers.

1/ Banque mondiale, People's Democratic Republic of Yemen, Mid-term Review 
of the Second Five-Year Plan, 1981-85, U Juin I98U, Rep. No U726-JDR, p. 52 et 53.
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2. Institutions de soutien et orientation politique

P a y s  d u  C o n s e i l  d e  c o o p é r a t i o n  d u  G o l f e

L'accord économique signé par les pays membres du Conseil de coopération du 
Golfe a créé un environnement favorable, entre autres choses, au développement des 
petites et moyennes industries, surtout du fait des dispositions relatives au 
libre échange et à la libre circulation des personnes et des capitaux.

La plupart des pays du Conseil de coopération du Golfe sont largement 
pourvus d'infrastructures institutionnelles chargées de la promotion industrielle, 
notamnent dans le secteur des petites et moyennes entreprises. Les exemples 
ci-après ont été pris en Arabie Saoudite.

En Arabie Saoudite, c'est le Ministère de l'industrie et de l'électricité 
qui est le principal responsable des mesures de coordination industrielle 
appliquées dans le cadre du plan de dé'vë-oppement. Plusieurs institutions autonomes 
ont été créées pour des domaines particuliers, l'une d'entre elles étant le 
Centre des études et du développement industriels (ISDC).

Comme les banques commerciales s'intéressent surtout au financement des 
projets et des besoins à court terme, le gouvernement a créé des institutions 
financières dotées de capitaux suffisants pour financer des projets â moyen 
et â long terme. Leurs fonds sont destinés aux projets privés et aux projets 
publics.

Le Saudi Industrial Development Fund, créé en 197^ par décret royal, a son 
siège à Riyad. Ce fonds a surtout pour but de consentir des prêts sans intérêt 
à long et moyen terme à des entreprises nouvelles ou existantes. Ces prêts 
représentent jusqu'à 50 % des ressources indispensables au financement d'un 
projet ou de son extension. La période d'amortissement des prêts ne dépasse 
pas 15 ans, et un droit de 2 K est prélevé pour tout prêt non amorti. Les 
prêt3 sont accordés à condition qu'ils ne servent pas à alimenter la trésorerie 
et qu'une étude de faisabilité soit Jointe à la demande. Depuis sa création, 
le Saudi Industrial Development Fund a financé en très grande majorité des 
entreprises industrielles n'appartenant pas au secteur de l'industrie lourde.
Entre 1975 et 1982, il a accordé à 675 entreprises industrielles des prêts 
se montant au total à Ul milliards de riais de l'Arabie Saoudite.
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Pour conplêter l'action entreprise dans1 économie saoudienne en faveur du 
secteur privé et de l'investissement privé - trait saillant de la stratégie du 
quatrième plan quinquennal - on a créé une National Industrialisation Company 
(NIC)^ en lui donnant la structure d'une société de holding et en la chargeant 
d'investir dans les entreprises moyennes, l'industrie et des services du 
royaume. Quarante pour cent du capital ont été fournis par un groupe de 
119 hommes d'affaires saoudiens et 7 institutions telles que le Public 
Investment Fund (U J ), la Sabic (U %), la National Commercial Bank (2,5 %)t 
la Riyad Bank (2,5 ï), etc. On n'utilise pour commencer que la moitié des 
600 millions de riyals saoudiens de la société de holding, le solde étant 
mobilisé au cours des deux premières aimées d'exploitation. A maints égards, 
la NIC Jouera pour le secteur des moyennes industries de l'Arabie Saoudite 
le mPmp rOle que la Saudi Basic Industries Corporation (SABIC) et la Petromin 
General Petroleum and Minerais Organisation (PETROMIN) pour les secteurs de 
l’industrie lourde et du pétrole.

La création de domaines industriels est encore un des moyens dont on se 
sert en Arabie Saoudite pour encourager le développement des petites et moyennes 
industries. Les trois premiers domaines industriels ont été créés à Riyad, 
à DJeddah et à Damnan. Ils fournissent pour un prix symbolique des sites 
aménagés et des infrastructures, ainsi que de l'électricité bon marché, à 
des investisseurs qui, grSce à des prêts du SIDF, peuvent alors construire des 
b&timents et mettre en place des installations de production. Chacun de ces trois 
domaines a depuis longtemps attribué tous les emplacements dont il disposait 
et chacun prépare actuellement des plans d'expansion.

La seconde vague de construction de domaines industriels est plus 
étroitement associée à la politique de développement régional, et beaucoup de 
municipalités de province ont elles aussi fourni des emplacements à des 
entreprises conmerciales, ou au moins les leur ont attribués. En outre, 
l’exemption des droits et le libéralisme des taxes créent un environnement 
favorable aux petites et moyennes entreprises.

Jordanie

Le Ministère de l'industrie et du commerce, l'industrial Development Bank 
of Jordan (IDB), les domaines et les zones industriels établis à Amnan, il Zarga, 
à Aqaba et ailleurs sont les plus importantes institutions apportant leur 
soutien au développement des petites et moyennes industries du pays.

1/ The Economist Intelligence Unit, Quarterly Economie Reviev of Saudi 
Arabia, 19ÔU, No 1, p. 9 et 10.
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Le Ministère du commerce et de l'industrie est chargé de l'attribution des 
licences nécessaires à la création de nouveaux établissements industriels et au 
renouvellement ou à l'extension des licences existantes.

Le système des licences facilite la fusion des petites entreprises 
industrielles. Auparavant, il servait aussi à éliminer le double emploi des 
investissements industriels. Comme le gouvernement a assoupli au cours des 
dernières années 70 sa position en ce qui concerne les doubles emplois, le 
nombre des licences destinées aux entreprises moyennes a augmenté de lU2 % 
en un air% Cette évolution a renforcé l'esprit de concurrence qui animait 
les industriels.

L'Industrial Development Bank, tout en apportant une certaine aide aux 
petites industries et à l'artisanat, est essentiellement une institution dont 
le but est d'accorder des crédits aux moyennes entreprises modernes. Personne 
n'a Jamais prétendu que l'on pouvait se passer des petites industries tradition­
nelles . A partir de 1975» l'IDB a également mis au point un programme expéri­
mental pour le financement de ce secteur.

République arabe du Yémen

Dans le domaine institutionnel, deux événements récents peuvent contribuer 
au renforcement des petites et moyennes industries du pays.

Le premier est le renforcement d'un service consultatif au sein du 
département industriel du Ministère de l'économie et de l'industrie, afin de :

- Trouver des chefs d’entreprise

- Choisir des domaines et des activités se prêtant à la production en 
petites et moyennes séries

- Evaluer les études de faisabilité techniques et techno-économiques

- Fournir des conseils dans les domaines suivants : technique et économie, 
finances, comptabilité et gestion

- Mobiliser des moyens de financement à des conditions appropriées.

L e  s e c o n d  é v é n e m e n t  e s t  l e  r e n f o r c e m e n t  d e s  o p é r a t i o n s  d e  l ' i n d u s t r i a l  

B a n k  o f  Ye m e n  ( I B Y ) .  C e t t e  b a n q u e ,  c r é é e  e n  1 9 7 6  s o u s  f o r m e  d ' i n s t i t u t i o n  

f i n a n c i è r e  a u to n o m e  c h a r g é e  d u  d é v e l o p p e m e n t , e s t  c o n s t i t u é e  e n  s o c i é t é .  S o n  

p r i n c i p a l  r 6 1 e  a  é t é  d 'e n c o u r a g e r  e t  d e  f a c i l i t e r  l a  m i s e  e n  o e u v r e  d e  p r o j e t s
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industriels dans les secteurs publics et mixtes. Elle apporte également une 
aide financière et technique aux petites industries et à l ’artisanat. Depuis 
mars 1979, cette banque gère au bénéfice des petites industries un système de 
garantie du Fonds d'équipement des Nations Unies (FENU) dont les ressources 
totales s'élèvent à un million de dollars - 800 000 dollars pour la garantie 
di. crédit et 200 000 dollars pour la participation au capital social. Ce 
système s'adresse normalement à des entreprises dont l'investissement total 
ne dépasse pas 500 000 riais du Yémen. En outre, l'industrial Bank of Yemen 
gère les U50 000 dollars de crédit que l'IDA a accordé à l'industrial Estate 
Development Authority.

République démocratique populaire du Yémen

La planification de tous les aspects économiques et sociaux de la vie du 
pays est maintenant bien organisée. Le Ministère de l'industrie a l'entière 
responsabilité du secteur industriel, même si une part appréciable de la production 
et des investissements relève directement d'autres ministères. Le fonctionnement 
des petites entreprises privées est placé sous la responsabilité des municipalités.

Beaucoup d'artisans et de petits investisseurs semblent avoir des ressources 
financières suffisantes pour investir. Quoiqu'il en soit, on estime qu'il serait 
très utile que le gouvernement accorde son appui à un système de prêts portant 
sur des sommes peu importantes. C'est surtout le besoin de conseils et de 
soutien - tant dans le domaine de la technique que de la gestion - qui se fait 
sentir.

_ _ . 1 /D. Turquie—

Les petites entreprises (moins de 50 salariés) et les moyennes entreprises 
(50 à 200 salariés) sont les plus nombreuses dans l'industrie manufacturière de 
la Turquie. En 1970, on comptait environ 175 000 entreprises dans le secteur 
privé (leur nombre étant estimé à 1Ô0 000 environ en 1981), dont U87 
(0,3 % du total) employaient 200 salariés ou plus, 9*»1 (1,2 %) de 50 à 
199 salariés, 3 391 (l,9 %) de 10 â 50 salariés et la très grande majorité 
de quelque 170 000 entreprises (97*2 f) moins de 10 salariés. Dans la dernière 
catégorie, le secteur dit non structuré, se composait de plus de 162 000 
(soit 93 %) entreprises employant quatre salariés ou moins.

1/ La présente section s'inspire notanment des deux rapports suivants de 
la Banque mondiale : Turquey, Labour intensive industry project, 1er février 1981, 
World Bank Country Study; Prospects for Small-,Medium-scale Industry Development 
and employment creation, septembre 1980.
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Dans le secteur structuré, le total des entreprises est passé entre 1970 
et 1977 de U 819 à 8 537» soit une augmentation de 77 Cette augmentation 
s'est surtout fait sentir dans le secteur des moyennes entreprises (50 à 
200 salariés) et celui des petites entreprises (10 à 1*9 salariés), dans 
lesquels le nombre des entreprises a augmenté respectivement de 88 et 82 ï.
Le nombre des grandes entreprises a lui aussi augmenté, mais de 23 % seulement.

Dans le secteur structuré, l'analyse de la répartition de l'augmentation du 
nombre des entreprises manufacturières entre 1970 et 1977 montre que les plus 
fortes augmentations, tant en nombre absolu qu'en pourcentage, ont eu lieu 
dans la métallurgie, y compris la fonderie, et dans la transformation des métaux, 
suivies parle cuir, les matières plastiques et les produits chimiques, ce qui 
fait ressortir les possibilités de ces industries et la rapidité de la réaction 
des nouveaux chefs d'entreprise, cone l'indique la forte augmentation du nombre 
des nouvelles entreprises en réponse à l'augmentation de la demande de biens 
de consommation et de biens intermédiaires (entraînement en amont). Il faut 
signaler que dans les industries plus traditionnelles, telles que celles des 
produits alimentaires, des boissons et des textiles (à l'exclusion de la 
confection), l'augmentation du nombre des entreprises a été très faible.
Cette situation est due au degré déjà élevé du développement de ces industries 
et peut-Stre m&ne à l'augmentation de la taille des entreprises.

L'emploi a augmenté de 55 % dans l'industrie manufacturière pendant la 
période 1970-1977» ce qui représente une augmentation annuelle moyenne de 6,5 %• 
Le taux de croissance a été beaucoup plus élevé (8 à 8,5 %) dans les petites et 
moyennes entreprises, contre 5,6 % dans les grandes entreprises, Comme les 
plus petites entreprises ont tendance à faire des déclarations inférieures à 
la réalité, l'emploi réel est probablement sous-estimé.

En Turquie, le développement industriel a fait tant de progrès que 
l'expansion des petites et moyennes entreprises dépendra à l'avenir de 
l'utilisation plus poussée de procédés de production modernes et efficaces, 
de la spécialisation de la production, de l'amélioration de la conception des 
produits et de leur qualité, de la modernisation des méthodes de gestion et

1/ Avant cette période, les années 1965 à 1969 ont été marquées par une 
augmentation annuelle de la production supérieure à 10 %. Après la dévaluation 
de 1970, de bonnes réserves de change ont été constituées. Après avoir atteint 
une croissance globale de 11,5 % en 1976, ce qui constitue un record, la 
production manufacturière s'est ralentie mais elle s'est à nouveau élevée en 1981 
et en 1982 où elle a été de 7*2 et 1*,6 %. EIU, Turquie, Annual Supplément 1983 
P. 17.
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de 1'établissement de liens plus étroits avec de plus grandes entreprises 
manufacturières jouant le rOle de sous-traitants pour la fabrication de pièces, 
d'éléments et de sous-ensembles ou avec de grandes sociétés commerciales 
travaillant sur le marché intérieur ou les Marchés d'exportation.

Les sous-secteurs des petites et Moyennes industries qui paraissait 
pouvoir se développer dans les Meilleures conditions c«prennent la fonderie, 
l'industrie Mécanique, l'industrie alimentaire, la confection, la chaussure et 
les articles en cuir, le Meuble, les Matières plastiques et les Matériaux de 
construction. La caMpléæntarité avec la grande industrie, dans la Mesure où 
les opérations de fabrication peuvent se subdiviser aisément en procédés distincts 
(notamnent pour la production de machines, d*éléments, d'outils spéciaux, etc.) 
jouera aussi un grand rOle & l'avenir.

En Turquie, les plans de développaient mettent surtout l'accent sur la 
promotion de la petite industrie. A cet effet, une direction générale a été 
établie au Ministère de l'industrie et de la technologie et, entre autre chose, 
elle a créé 77 districts de petites industries dans diverses régions du pays.
Outre le Centre régional pour le développement de la petite industrie, le 
ministère constituera le Conseil d'administration de la KUSGET (Direction 
générale pour l'organisation du développement de la petite industrie), chargé 
de créer un nouveau centre de développaient régional qui apportera son concours 
à l'industrie de la fonderie d'Ankara. En outre, un conseil de développement de 
la petite industrie doit être mis en place; cet organe supérieur de consultation 
et de coordination arrêtera les politiques à suivre pour le développement de 
la petite industrie.



CHAPITRE III

POLITIQUES RECOMMANDEES POUR LE RENFORCEMENT ET LA PROMOTION 
DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES INDUSTRIELLES

C'est l'évidence même, les politiques et les prograranes destinés à accroître 
le rôle des petites et moyennes industries doivent être adaptées dans chaque pays 
aux circonstances, aux ressources et aux compétences locales, plus particulièrement 
aux compétences des chefs d'entreprises, tout en tenant compte des difficultés 
d'exploitation et des ordres de priorité auxquels les entreprises doivent faire 
face- Tout programme de développement doit prendre en considération le nombre et 
la diversité de toutes les entreprises pour déterminer quel groupe bénéficiera 
d'une assistance et d'un soutien.

Les plus petites entreprises industrielles étant très disséminées et, de ce 
fait, souvent relativement inaccessibles, les organismes chargés du développement 
éprouvent des difficultés à les localiser et à entrer en communication avec elles. 
La fourniture de services de soutien dans les domaines des finances, de la gestion 
et des techniques exige souvent un contact direct et sur place avec un grand nombre 
d'entreprises. C'est pourquoi les programmes de développement industriel destinés 
au sous-secteur des petites et moyennes industries doivent être très largement 
ramifiés pour tirer parti des fonctions, des ressources ou des services de divers 
centres spécialisés. Ces programmes ont surtout besoin d'un personnel compétent et 
bien formé, capable d'inspirer confiance quand il faudra aider des industriels et 
des chefs d'entreprises qui risquent leur capital et leur main-d'œuvre. Tout 
programme de développement à objectifs multiples et complexes ne peut réussir que 
s'il bénéficie de gros investissements et d'une gestion efficace.

Il est clair que la plus grande part de responsabilité pour le développement 
du secteur des petites et moyennes industries incombe au pays intéressé, car son 
gouvernement et ses organismes de développement, travaillant dans le cadre d'un 
plan de développement économique plus étendu, peuvent évaluer les possibilités de 
développement, établir des ordres de priorités, allouer les ressources appropriées 
et mettre sur pied des programmes adaptés aux circonstances locales. En outre, les 
politiques macro-économiques que les gouvernements appliquent pour développer les 
ressources primaires, l'enseignement et la formation, l'épargne, l'investissement, 
le coMerce extérieur et les relations entre le secteur public et le secteur privé 
auront tne influence directe sur les perspectives ouvertes au développement du 
sous-secteur des petites et moyennes industries. Quand un gouvernement apporte son
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concours aux petites et Moyennes industries, il doit veiller à ce que sa politique 
économique générale n'entrave pas le développement industriel de ce secteur. La 
seconde tâche que les gouvernements doivent accomplir est de créer un climat 
favorable au fonctionnement des petites et moyennes entreprises industrielles de 
façon qu'elles puissent se développer et progresser. Il faut noter qu'un gouver­
nement pourrait compromettre le développement par un excès d'interventions et de 
directives tatillonnes. Les programes destinés aux petites et moyennes industries 
devraient donc se limiter à quelques formes d'aide prioritaire dont on trouvera la 
description ci-dessous. D'autre part, on doit fournir aux petites et moyennes 
industries les bases indispensables à leur fonctionnement. A cet effet, il est 
essentiel que l'ordre de priorités établi par les gouvernements soit clair et 
compris par tous.

Comme on l'a indiqué, c'est l'absence de crédit qui est normalement le plus 
gros obstacle à l'expansion et à la diversification de l'activité industrielle dans 
le secteur des petites et moyennes entreprises, lin des éléments essentiels du soutien 
devrait donc être l'octroi de crédits à long et à court terme. Ces prêts aux petites 
et moyennes entreprises entraînent nécessairement la fourniture d'une assistance en 
matière de gestion pour que ces entreprises puissent améliorer la planification de 
leurs finances et les méthodes de contrôle tout en adoptant des techniques systéma­
tiques pour leur comptabilité. Dans la mesure où l'on peut s'en rendre compte dans 
les pays membres de l'Organisation de la Conférence islamique, quelques 
institutions fi lancières seulement sont en mesure de s ’acquitter de ces tâches en 
poursuivant leur action après l'octroi des prêts. Si cette aide était renforcée, 
les entreprises pourraient plus facilement assurer le service de leurs dettes.

Au moment où des entreprises continuent d'analyser et d'approvisionner un 
marché, il faut encore déterminer comment on amorcera l'expansion et on l'entretiendra 
pour qu'elle atteigne un stade de "maturité" caractérisé par des marchés plus vastes.
A cet égard, les organismes de développement peuvent utilement apporter leur 
concours en aidant les entreprises à voir au-delà du marché intérieur. Dans le pays 
même, le gouvernement peut jouer un rôle capital en facilitant l'accès des plus 
petites entreprises aux comandes du secteur public. Dans beaucoup de cas, les 
plus petites entreprises peuvent intervenir plus facilement sur le marché intérieur 
si elles sont informées des adjudications de fournitures organisées par le gouver­
nement ou le secteur public et si elles sont aptes à soumissionner (voir également 
l'annexe I sur la promotion des entreprises auxiliaires en Inde). On petit habituel­
lement atteindre cet objectif en apportant des modifications relativement peu
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importantes aux méthodes qu'applique le secteur public pour ses achats. Toutefois, 
il peut être nécessaire d'aider les petits producteurs à améliorer leur contrôle 
de la qualité pendant les phases initiales.

Le développement des techniques de production est un autre grand domaine dans 
lequel les activités de soutien ont un rôle à jouer. Alors que l'enseignement et 
la formation peuvent donner un minimum de compétence et que la compétence peut 
s'élargir il l'aide de l'expérience pratique acquise en appliquant des techniques 
de production, on peut se demander ce que pourrait faire le gouvernement pour aider 
plus activement les petites et moyennes industries. Une façon d'y parvenir serait de 
mettre à la disposition des petites entreprises des services consultatifs techniques 
(c'est-à-dire des techniciens confirmés) pour les aider à utiliser au mieux 
leur capacité de production et à adapter leurs produits à l'évolution des 
conditions du marché. En outre, les entreprises ont besoin d'une assistance pour 
affiner et perfectionner leurs techniques de production. C'est en améliorant les 
techniques de production qu'elles pourront accroître sensiblement leur compétitivité 
et rester constamment à la page. A cet effet, les gouvernements devront prendre des 
mesures pour donner plus d'efficacité aux meilleures techniques locales en créant 
des institutions de recherche-développement, des laboratoires d'essai, etc. dans la 
mesure où le permettront les ressources du pays. En outre, on pourra accélérer la 
diffusion de nouveaux concepts et de nouvelles techniques en créant des services 
d'information particuliers pour les techniques de production afin d'établir un lien 
entre les utilisateurs de l'industrie privée, les organisations du secteur public 
et les institutions de recherche (voir à l'annexe I le système de services techno­
logiques des Philippines).

a) Assistance pour l'accès à l'information de base

Les entreprises doivent s'adresser à l'extérieur pour obtenir des informations 
sur les techniques, la gestion financière et la commercialisation. Certaines 
informations précisent les principaux paramètres, les spécifications, les points 
de contact, etc^qui changent peu; d'autres informations, sujettes à variation, sont 
tirées de l'activité commerciale en cours. Les informations dont ont besoin les 
petites entreprises industrielles sur ce qui se passe dans le monde portent surtout 
i) sur l'apparition de nouveaux produits et de nouvelles techniques de fabrication 
dans les autres pays et l'adaptation des techniques particulièrement adaptées à la 
production de petites séries, et ii) sur les possibilités et les tendances des 
marchés étrangers. Les petites et moyennes industries n'ont manifestement pas les 
moyens matériels ou autres leur permettant d'accéder à ces informations et de les
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analyser. Il semble donc qu'une incapacité inhérente à ces industries les empêche 
de se développer au-delà d'un certain seuil. En pareil cas, le soutien aux petites 
et moyennes industries s'impose; la collecte et la diffusion des informations 
peuvent s'organiser à l'échelon national - données nationales sur la demande, les 
prix, etc. - et à l'échelon régional ou interpays. Cosac on l'a déjà vu à plusieurs 
reprises, les centres régionaux d'information peuvent jouer un rôle actif. Ces centres 
étendent leur activité dans une vaste région et peuvent recueillir et diffuser pour
l'industrie des informations sur la production et le commerce à l'intérieur de la 
région, ainsi que sur des marchés plus éloignés. Ils peuvent apporter leur 
concours aux organismes nationaux de développement et leur permettre d'accéder à 
des informations et à des données plus spécialisées et à jour. Un centre régional 
d'information peut ne pas limiter son action à la fourniture de données statistiques 
brutes et d'informations qualitatives, mais il peut aussi fournir des informations 
analytiques ou comparatives : étant donné la compétence technique nécessaire, ce 
centre peut aussi bien fournir des informations aux producteurs qu'aux organismes 
de développement.

Ces centres pourraient être créés en élargissant la compétence des centres 
qui s'occupent actuellement de l'activité industrielle, tels que les organismes 
gouvernementaux, les institutions de recherche et de développement, les institutions 
financières, à condition qu'on leur donne des moyens leur permettant de diffuser 
des données dans le secteur des petites et moyennes industries. Si l'action de 
soutien bénéficiait de réseaux de "points de contact", les petites et moyennes 
industries pourraient accéder à un système d'information dans les délais les plus 
courts et aux moindres frais.

b) Organisation des services de soutien

Le soutien apporté sous forme de conseils et d'assistance pour le choix d'une 
technique ou d'un procédé de fabrication peut avoir un effet déterminant sur la 
rentabilité future des petites entreprises, car la capacité de production peut être 
adaptée avec précision aussi bien aux exigences .du marché qu'aux’ressources 
disponibles. Dés*lasmise en'route de la’production,'on*a'toujours besoin d'un 
entretien de qualité; dans la plupart des cas, la compétence voulue devra être 
acquise dans l'entreprise ou alors il faudra l'obtenir à l'extérieur. Dans les 
unités de production les plus perfectionnées, le soutien technique devra être 
adapté au système de production ou aux capacités de développement pour faire face
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à des besoins particuliers ou à l'évolution des conditions du marché. L'adaptation 
et la création des produits sont d'autant plus importantes pour le développement 
d'une entreprise que cette dernière atteint un stade plus "mûr" et qu'elle aura 
probablement besoin d'une assistance de l'extérieur pour se conformer aux normes 
et aux spécifications techniques rigoureuses qu'exigent de nouveaux marchés ou les 
marchés étrangers. La qualité de la production des plus petites entreprises est 
souvent due à la qualité des matières et des éléments qu'elles se procurent. Peu 
de petites entreprises sont convenablement équipées pour mettre à l'épreuve les 
matières qu'elles tremsforment. C'est pourquoi les installations d'essai de 
matières premières et de produits finis figurent en très bonne place dans les 
services de soutien fournis à beaucoup de petites et moyennes entreprises 
industrielles.

Les organisations régionales ont l'avantage de pouvoir souvent mobiliser des 
ressources qui leur permettent de fournir ces services spécialisés ou d'en faciliter 
l'accès auprès du secteur public ou des grandes entreprises, car elles disposent 
de la documentation voulue sur les produits ou les techniques ou savent à quel 
endroit s'adresser pour l'obtenir. Le soutien technique peut être capital quand il 
s'agit de développer la capacité d'exportation des plus petites entreprises.

c) Formation de personnel d'élaboration et d'exécution des programmes

Etant donné le grand nombre de petites et moyennes entreprises industrielles, 
la diversité de la production et l'éparpillement des unités de production, les 
organismes chargés du développement industriel ont beaucoup de difficultés à 
recruter les gens qualifiés dont elles ont besoin pour apporter leur soutien aux 
activités existant dans le secteur des petites et moyennes entreprises et 
encourager la création de nouvelles installations industrielles. La gamme des 
compétences exigées par ces institutions de développement est vaste et porte sur 
diverses tâches d'administration, d'organisation et de gestion, ainsi que sur les 
procédés de production qu'exigent un grand nombre de techniques différentes.

Quatre grands domaines nécessitent l'exécution simultanée de programmes de 
formation et de recyclage pour donner aux "agents" du développement industriel les 
moyens dont ils ont besoin pour s'acquitter effectivement des tâches qu’impose la 
production dans les petites et moyennes entreprises; ces domaines sont le contrôle 
financier et la comptabilité, la gestion et l'encadrement dans les ateliers, les 
tâches commerciales (y compris les ventes et les soumissions) et les aspects 
techniques de la production. Le premier groupe de tâches relatives à l'organisation
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et à la gestion est indispensable à la planification et au maintien de l'activité 
industrielle, et ces tâches peuvent être menées à bien pour peu que l'on organise 
des stages de formation complétés, dans toute la mesure du possible, par la 
pratique. Les aspects techniques de la production, comprenant notamment le 
contrôle de la production, la mise au point des produits, le contrôle de la 
qualité, etc. exigent un stage technique de base, très spécialisé et relativement 
long, avec la possibilité d'acquérir une grande expérience commerciale en 
appliquant les principes enseignés. C'est dans ce domaine que le soutien technique 
spécialisé qu'apportent les institutions d'enseignement supérieur, les organismes 
techniques de recherche-développement, les laboratoires d'essais et même la grande 
industrie est le plus utile si l'on veut fournir au secteur des petites et moyennes 
industries une gamme complète de services de soutien. En outre, les organismes 
chargés du développement doivent veiller à ce que leur personnel ait la compétence 
voulue dans les domaines suivants : promotion industrielle, identification et mise 
au point des projets,présentation des projets et services consultatifs.

d) Vers un programme de l'Organisation de la Conférence islamique pour les
petites et moyennes industries

Par sa nature même, le secteur des petites et moyennes industries fonctionne 
dans une large mesure en circuit fermé dans le cadre restreint de petits marchés 
locaux. Toutefois, on a montré plus haut qu'il fallait apporter un soutien aux 
petites et moyennes industries pour élargir leur rôle et mettre à profit leurs 
grandes possibilités de développement en adoptant des mesures à l'échelon national 
et régional; à dire vrai, ces mesures sont déjà appliquées - à divers degrés - dans 
tous les pays membres de l'Organisation de la Conférence islamique.

Beaucoup de pays membres de l'Organisation de la Conférence islamique ont déjà 
mis en place de vastes structures institutionnelles, et ils disposent de beaucoup 
d'expérience et de compétence en ce qui concerne le développement industriel des 
sous-sect.eurs des petites et moyennes industries. Dans un avenir immédiat, il faut 
commencer par améliorer les moyens dont disposent les organismes existants afin de 
leur donner plu;; d'efficacité et d'employer tout leur savoir-faire. Tous les points 
faibles existants dans les services de soutien technique ou commercial doivent être 
corrigés en faisant appel à l'assistance appropriée des organismes internationaux, 
y compris l'GNUPI. Quoiqu'il en soit, la plupart des pays ont maintenant beaucoup 
de choses à apprendre de ce qu'ils ont déjà fait et de ce qu'ont fait les autres 
pays membres de l'Organisation de la Conférence islamique. C'est pour cette raison
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et parce que les pays membres de l'OCI sont- convaincus du rôle que joueront les 
petites et moyennes industries dans leur industrialisation qu’on a proposé de 
faire plus systématiquement appel à l ’expérience et aux ressources propres des 
pays de cette organisation pour mettre sur pied un programne de soutien au 
bénéfice de ces mêmes pays. Des consultations régulières - rendues possibles par 
une assistance internationale - pourront donner plus d ’ampleur aux efforts de 
chaque pays.

Quatre grands domaines semblent se prêter à ces consultations régulières. 
Premièrement, l'amélioration de la diffusion des informations sur les techniques, 
les marchés et les autres grands facteurs économiques pour en faire bénéficier les 
organismes nationaux et régionaux. Deuxièmement, la constitution de dossiers 
rendant compte des initiatives et des progrès accomplis dans la mise au point et 
le perfectionnement des techniques et des méthodes de développement. Troisièmement, 
l'élaboration en commun de méthodes novatrices pour encourager la croissance et 
l'efficacité des petites et moyennes industries. On pourra à cet égard recourir 
aux nouvelles techniques d'information pour accroître la présence des petites et 
moyennes industries sur le marché. Quatrièmement, et c'est cela le plus important., 
l'information permettant aux "praticiens du développement", débutants ou expéri­
mentés, d'améliorer leurs connaissances au contact les uns des autres tout en se 
familiarisant avec de nouvelles notions provenant de l'extérieur, de telle sorte 
qu'ils puissent élargir leurs qualifications et avoir l ’occasion d'appliquer leurs 
connaissances.

Parmi les programmes de l’Organisation de la Conférence islamique, la priorité 
devra être donnée à la formation des moniteurs, à la mise au point et_ à la diffusion 
du matériel de formation. Certaines questions de gestion se prêtent également à 
l'utilisation de méthodes de télé-enseignement., de manuels pour autodidactes, de 
guides de vulgarisation, etc, mais on manque pour cela d'un matériel adapté aux 
besoins locaux et aux conditions locales. Il n'est pas rare que l'on ait affaire 
dans le secteur des petites et moyennes industries à des gens qui ne savent ni 
s'exprimer, ni éerire, ni compter. De nouveaux programmes internationaux rendront 
certainement de grands services dans ces domaines.

Il convient de noter que tout programme établi en commun par des pays de 
l'Organisation de la Conférence islamique doit tout d'abord se développer 
graduellement et probablement se limiter au début à des activité:; sous-régionale:;. 
Deuxièmement, certaines questions prioritaires des régions retenues doivent être
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isolées. Troisièmement, une base plus systématique de données sur les petites et 
moyennes industries doit être créée dans les pays afin de mieux faire comprendre 
les perspectives, les difficultés et les tendances de ces industries. Ces données 
faciliteront également les comparaisons entre pays et permettront à l'Organisation 
de la Conférence islamique de mieux surveiller ce qui se passe.
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ANNEXE I

Q U E L Q U E S  E X P E R I E N C E S  D E  C R E A T I O N S  I N S T I T U T I O N N E L L E S  

T E N T E E S  R E C E M M E N T  P O U R  L A  P R f M O T I O N  D E S  PM E

D a n s  c e t t e  a n n e x e , o n  a  v o u l u  p r é s e n t e r ,  à  t i t r e  d ' e x e s i p l e ,  q u e l q u e s  

e x p é r i e n c e s  d e  c r é a t i o n s  i n s t i t u t i o n n e l l e s  s a n s  l e s  p l a c e r  d a n s  u n e  

p e r s p e c t i v e  s y s t é m a t i q u e .  E l l e s  n e  s o n t  p a s  à  c o n s i d é r e r  comme d e s  v a r i a n t e s  

p o s s i b l e s ,  e t  n e  v i s e n t  p a s  d a v a n t a g e  A  d o n n e r  u n e  v u e  d 'e n s e m b l e  c o m p l è t e  d e  

c e  q u i  e x i s t e  d a n s  c e  d o m a i n e . L e s  e x e m p le s  c i t é s ,  q u i  o n t  é t é  c h o i s i s  s u r  l a  

b a s e  d e s  i n f o r m a t i o n s  d i s p o n i b l e s ,  o n t  é t é  p r i s  d a n s  d e s  p a y s  n o n  m e m b re s  d e  

l ' O C I ,  d e  s o r t e  q u e ,  p o u r  l e s  p a y s  m e m b r e s , i l s  s o n t  u n e  s o u r c e  p o s s i b l e  

d ' i n f o r m a t i o n s  n o u v e l l e s  e t  p e u v e n t  ê t r e  u t i l - j s  comme p o i n t  d e  d é p a r t  d e  

d é b a t s  u l t é r i e u r s .

A .  A u  n i v e a u  n a t i o n c l

1 .  M i s e  e n  p l a c e  ¿ ' e n t r e p r i s e s  a u x i l i a i r e s  ( I n d e ) - ^

L e  p r o c e s s u s  c o n s i s t a n t  è f a v o r i s e r  l ' a p p a r i t i o n  d ' e n t r e p r i s e s

a u x i l i a i r e s ,  o u  d e  s u s c i t e r  l ' a d o p t i o n  d ' u n  t e l  s t a t u t  p a r  l e s  P M E , a  a c q u i s

u n  r a n g  p r i o r i t a i r e  e n  I n d e  e n  1 9 7 1  l o r s q u e  l e  B u r e a u  d e s  e n t r e p r i s e s

p u b l i q u e s  a  p u b l i é  p o u r  l a  p r e m i è r e  f o i s  d e s  d i r e c t i v e s  è  l ' i n t e n t i o n  d e

c e l l e s - c i  v i s a n t  è  r e n f o r c e r  l e  n o m b re  e t  è f a v o r i s e r  l a  c r o i s s a n c e  d e s
2 /e n t r e p r i s e s  a u x i l i a i r e s — .  P o u r  ê t r e  c o n s i d é r é e  c o m e  e n t r e p r i s e  

a u x i l i a i r e ,  u n e  e n t r e p r i s e  d o i t  r e m p l i r  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d e  c o n d i t i o n s  

p r é c i s e s  :

_1/ L e s  r é f l e x i o n s  s u i v a n t e s  s u r  l a  m i s e  e n  p l a c e  d ' e n t r e p r i s e s  
a u x i l i a i r e s  s ' i n s p i r e n t  d ' u n  p r o j e t  d e  d o c u m e n t i n t i t u l é  " A n c i l l a r i z a t i o n  
-  I t s  r ô l e  i n  i n d u s t r i a l i s â t i o n "  r é d i g é  p o u r  l ' O N U D I  p a r  V .  D h a l l ,  a i n s i  q u e  
d e  q u e l q u e s  d o c u m e n ts  p r é s e n t é s  è l ' o c c a s i o n  d u  s é m i n a i r e  i n t e r n a t i o n a l  s u r  l e  
même t h è m e , o r g a n i s é  p a r  l a  B a n q u e  d u  d é v e l o p p e m e n t  i n d u s t r i e l  d e  l ' I n d e  e t  
q u i  s ' e s t  t e n u  è  N e w  D e l h i  l e s  2 6  e t  2 7  m a r s  1 9 8 4 .

2 /  L ' a d o p t i o n  d u  s t a t u t  d ' e n t r e p r i s e  a u x i l i a i r e  n ' e s t  c e p e n d a n t  p a s  
r é s e r v é e  a u x  e n t r e p r i s e s  d u  s e c t e u r  p u b l i c ,  m a is  p e u t  a u s s i  s e  f a i r e  d a n s  l e  
s e c t e u r  p r i v é .



- /2 -

-  L e s  i n v e s t i s s e m e n t s  c o r r e s p o n d a n t  à  l ' i n f r a s t r u c t u r e  e t  1  l 'é q u i p e m e n t  

n e  d o i v e n t  p a s  e x c é d e r  2 , 5  m i l l i o n s  d e  r o u p i e s ;

-  L ' e n t r e p r i s e  d o i t  a v o i r  p o u r  o b j e t  l a  f a b r i c a t i o n  d e  p i è c e s ,  

d ' é l é m e n t s ,  d e  s o u s - a s s e m b l a g e s , d ' o u t i l l a g e  o u  d ' a c c e s s o i r e s ,  o u  

e n c o r e  l a  p r e s t a t i o n  d e  s e r v i c e s ;

-  E l l e  d o i t  f o u r n i r  5 0  Z  d e  s a  p r o d u c t i o n  o u  d e  l 'e n s e m b l e  d e  s e s  

s e r v i c e s  & d ' a u t r e s  e n t r e p r i s e s  q u i  s ' e n  s e r v i r o n t  p o u r  l a  p r o d u c t i o n  

d ' a u t r e s  a r t i c l e s ;

-  E l l e  n e  p e u t  p a s  ê t r e  l a  f i l i a l e  d ' u n e  a u t r e  e n t r e p r i s e ,  p a s  p l u s  

q u ' e l l e  n e  p e u t  e n  ê t r e  l a  p r o p r i é t é  o u  f a i r e  l ' o b j e t  d ' u n  c o n t r ô l e  d e  

l a  p a r t  d e  c e l l e - c i .

I l  r e s s o r t  d e  c e t t e  d é f i n i t i o n  d e s  e n t r e p r i s e s  a u x i l i a i r e s  q u 'e n  t e r m e s  

f o n c t i o n n e l s ,  l e  d é v e l o p p e m e n t  d e  c e  t y p e  d ' e n t r e p r i s e s  s u i t  e n  g é n é r a l  l e s  

mêmes l i g n e s  q u e  c e l u i  d e s  e n t r e p r i s e s  d e  s c u s - t r a i t a n c e .  O n  f a i t  t o u t e f o i s  

u n e  d i s t i n c t i o n  e n t r e  l e s  ( s i m p l e s )  e n t r e p r i s e s  d e  s o u s - t r a i t a n c e  e t  l e s  

e n t r e p r i s e s  a u x i l i a i r e s ,  d a n s  l a  m e s u r e  o ù  c e s  d e r n i è r e s  d o i v e n t  s 'e n g a g e r  è 

v e n d r e  a u  m o in s  50 Z  d e  l e u r  p r o d u c t i o n  a u x  s o c i é t é s  m è r e s . L a  b a s e  

c o n c e p t u e l l e  d e  c e  s y s t è m e  r é s i d e  e s s e n t i e l l e m e n t  d a n s  l e s  e f f o r t s  f a i t s  p o u r  

é t a b l i r  d e s  r e l a t i o n s  q u i  n e  s o i e n t  p a s  d e s  r e l a t i o n s  p u r e m e n t  c o m e r c i a l e s  

d ' a c h e t e u r  à v e n d e u r ,  m a i s  p l u t ô t  c e  q u e  l ' o n  d é s i g n e  s o u v e n t  s o u s  

l ' e x p r e s s i o n  " r e l a t i o n s  d ' u n  n i v e a u  p l u s  é l e v é " ,  d a n s  l e s q u e l l e s  l e s  g r a n d e s  

e n t r e p r i s e s  s o n t  s u p p o s é e s  a c c e p t e r  d e s  r e s p o n s a b i l i t é s  à  l o n g  t e r m e  e n  v u e  

d ' u n  d é v e l o p p e m e n t  s a i n  e t  e f f i c a c e  d e  l e u r s  e n t r e p r i s e s  a u x i l i a i r e s  ( p a r  

e x e m p le  a u  m o ye n  d ' u n e  a s s i s t a n c e  t e c h n i q u e ,  f i n a n c i è r e  o u  a u  n i v e a u  d e  l a  

g e s t i o n ) .

S ' a g i s s a n t  d e  l ' o r d r e  d e  g r a n d e u r  d u  p h é n o m è n e , o n  p e u t  c i t e r  l e s  

c h i f f r e s  p r o v i s o i r e s  c i - a p r è s  ;  e n  1 9 8 1 - 1 9 8 2 ,  l e s  e n t r e p r i s e s  a u x i l i a i r e s  o n t  

é t é  r e s p o n s a b l e s  d e  q u e l q u e  2 0  Z  d e  l 'e n s e m b l e  d e s  a c h a t s  f a i t s  p a r  l e s  

e n t r e p r i s e s  d u  s e c t e u r  p u b l i c  a u  s e c t e u r  d e s  p e t i t e s  i n d u s t r i e s .  E n  r e v a n c h e , 

s i  l ' o n  c o m p a r e  l 'e n s e m b l e  d e s  a c h a t s  e f f e c t u é s  p a r  l e s  e n t r e p r i s e s  d e s  

s e c t e u r s  p u b l i c  e t  p r i v é  a u p r è s  d e s  e n t r e p r i s e s  a u x i l i a i r e s  e t  l a  p r o d u c t i o n  

t o t a l e  d u  s e c t e u r  d e s  p e t i t e s  i n d u s t r i e s ,  c e t t e  p a r t  n e  d é p a s s e  p a s  2 Z .
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Il n'est pas surprenant de constater que les perspectives de production 
par les entreprises auxiliaires varient d'un secteur de production à l'autre, 
comme l'indiquent, dans le cas de l'Inde, le classement et les chiffres 
approximatifs ci-après :

Secteur de production
Perspectives pour les 
entreprises auxiliaires

1. Industrie des transports 60 - 70 X
2. Télécommunications 50 - 75 X
3. Industries consommatrices d'électricité

ou de force motrice 30 - 50 X
4. Equipement industriel et

machines-outils 20 - 40 X
5. Produits chimiques et pharmaceutiques 15 - 30 X
6. Consommation et biens de consommation

durables 10 - 30 X
7. Industries de base (métaux et minéraux) 5 - 1 0 X
8. Bois, papier, fibres, verre

et céramique 2 - 1 0 X

L'Inde possède è présent une expérience de plus de 10 ans dans le domaine 
de la promotion des PME par l'adoption de ce système, et en dépit de la 
prolifération de ce type d'entreprises et de leur production, un certain 
nombre d'obstacles très sérieux sont également apparus. Mentionnons parmi 
ceux-ci ;

- La politique actuelle de taxation, qui est un frein è la poursuite de 
la croissance et de la spécialisation de la production des entreprises 
auxiliaires. Les impôts indirects, tels que les taxes sur les ventes 
et droits de consommation sont calculés sur le chiffre d'affaires (et 
non en fonction de la valeur ajoutée), ce qui a pour effet de 
rentabiliser pour les grandes entreprises la concentration verticale, 
qui permet d'éviter une cascade de taxes è tous les stades de la 
production. Ceci n'est qu'un exemple de plus de l'importance que 
revêt le cadre général d'orientation en tant qu'élément déterminant du 
potentiel des PME;
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- Une autre problématique est celle de l'affrontement des objectifs 
sociaux et des intérêts commerciaux privés. On attend des grandes 
entreprises privées qu'elles participent, par exemple, au 
développement des dispositifs d'infrastructure pour les entreprises 
auxiliaires, ce qu'elles considèrent à leur tour comne relevant 
naturellement de la responsabilité du gouvernement;

- Il semble que le facteur de ralentissement le plus important ait été 
le manque de soutien financier aux entreprises auxiliaires. 
Premièrement, les grandes sociétés mères sont généralement réticentes 
à miser financièrement dans leurs entreprises auxiliaires, et 
deuxièmement, ces dernières se heurtent à des difficultés pour 
l'obtention de crédits bancaires en raison de la réputation médiocre 
dont elles jouissent auprès de la plupart des organismes de 
financement. De plus, comme on l'a souvent rapporté, elles sont 
victimes de retards de paiement de la part des sociétés mères, ce qui 
est sans doute une indication, entre autres choses, de la concurrence 
acharnée qu'elles se livrent pour l'obtention même de commandes;

- Un grand nombre de sociétés mères, y compris une entreprise du secteur 
public liée à l'exploitation du réseau téléphonique, se sont plaintes 
de ce qu'elles ont appelé l'incapacité des entreprises auxiliaires à 
introduire et utiliser des techniques sophistiquées (voir également le 
chapitre I.A.6 relatif è l'aspect technologique).

Finalement, les entreprises auxiliaires n'ont pas pu échapper non plus 
aux difficultés de la conjoncture commerciale que traversent les PME et elles 
nécessitent des mesures de soutien en leur faveur. Cela ne signifie pas que 
ce système est mauvais en soi, mais plutêt qu'il faut l'améliorer encore pour 
éviter de ne plus avoir en fin de compte qu'une nouvelle forme de 
sous-traitance. Avant tout, il s'agit de ne pas perdre de vue que le 
phénomène des entreprises auxiliaires ne jouera jamais qu'un rôle de 
complément au niveau de la promotion générale des PME (en Inde, quelque 6 X 
des petites industries peuvent être classées dans cette catégorie). Il a pour 
effet de lier la croissance des PME à l'avenir des grandes entreprises 
industrielles, ce qui signifie pour les premières des possibilités suiis aussi 
des risques supplémentaires.

-  7 4 -



2, L e  s y s t è m e  d e  s e r v i c e s  t e c h n o l o g i q u e s  ( P h i l i p p i n e s ) - ^

E n  m a r s  1 9 7 8 ,  l e  G o u v e r n e m e n t  d e s  P h i l i p p i n e s  a  p r o c é d é , p a r

l ' i n t e r m é d i a i r e  d e  l a  C o m m i s s io n  d e s  p e t i t e s  e t  m o y e n n e s  i n d u s t r i e s

(C o m m i s s i o n  o n  S m a l l  a n d  M e d iu m  I n d u s t r i e s  -  C S M I )  d u  M i n i s t è r e  d e

l ' i n d u s t r i e ,  è  l a  m i s e  e n  o e u v r e  d u  système  d e  s e r v i c e s  t e c h n o l o g i q u e s

( T e c h n o l o g y  S e r v i c e s  D e l i v e r y  S y s t e m  -  T S D S ) .  C e  p r o j e t  a  é t é  r é a l i s é  a v e c
2/l ' a i d e  d e  l'ONUDI—  ,  d u  G o u v e r n e m e n t  j a p o n a i s ,  d e  l a  CESAP e t  d u  B u r e a u  

r é g i o n a l  d u  P N U D .

L ' o b j e c t i f  p r i n c i p a l  d u  p r o j e t  d e  T S D S  a  é t é  d e  c r é e r  l e  c a d r e  

i n s t i t u t i o n n e l  d ' u n  m é c a n is m e  e f f i c a c e  f o u r n i s s a n t  d e s  i n f o r m a t i o n s  

t e c h n o l o g i q u e s  e t  d e s  s e r v i c e s  a u x  P M E , e n  p a r t i c u l i e r  c e l l e s  s i t u é e s  d a n s  l e s  

r é g i o n s  r u r a l e s .  L e  p r o j e t  e s t  p a r t i  a v e c  r a i s o n  d e  l 'h y p o t h è s e  s e l o n  

l a q u e l l e  c h a q u e  p a y s  o u  p r e s q u e  d i s p o s e  d e  c o n n a i s s a n c e s  t e c h n o l o g i q u e s  

p r é c i e u s e s ,  m a is  q u e  c e l l e s - c i  n e  s o n t  p a s  o r i e n t é e s  v e r s  l e s  b e s o i n s  

s p é c i f i q u e s  d e s  p e t i t e s  e t  m o y e n n e s  i n d u s t r i e s  o u  q u e  c e s  d e r n i è r e s  n ' y  o n t  

p a s  a c c è s . D a n s  l e  p r e m i e r  c a s ,  l e  p r o b l è m e  r é s i d e  d a n s  l ' o r i e n t a t i o n  d e  l a  

r e c h e r c h e  t e c h n o l o g i q u e ,  e t  d a n s  l e  s e c o n d  c a s ,  d a n s  l a  d i f f u s i o n  d e  s e s  

r é s u l t a t s .

I l  s ' a g i t  l è  e n  e f f e t  d ' u n e  p r o b l é m a t i q u e  d ' i m p o r t a n c e  d é c i s i v e  d o n t  o n  

n ' a  p r i s  c o n s c i e n c e  q u e  t o u t  ré c e m m e n t e t  q u i  a  d è s  l o r s  s u s c i t é  u n e  a t t e n t i o n  

p a r t i c u l i è r e  d a n s  b o n  n o m b r e  d e  p a y s  i n d u s t r i a l i s é s  d o n t  l a  R é p u b l i q u e  

f é d é r a l e  d ' A l l e m a g n e ,  o ù  c e  q u e  l ' o n  a p p e l l e  l e s  " i n s t i t u t i o n s  d e  t r a n s f e r t "  

t e n t e n t  d e  r a p p r o c h e r  l e s  c a p a c i t é s  d e  r e c h e r c h e  d o n t  d i s p o s e n t  l e s  g r a n d e s  

u n i v e r s i t é s  e t  l e s  b e s o i n s  d e s  e n t r e p r i s e s ,  e n  p a r t i c u l i e r  a u  n i v e a u  d e s

1 /  P o u r  l e s  d e s c r i p t i o n s  e t  a n a l y s e s  d é t a i l l é e s ,  s e  r e p o r t e r  a u x  
d o c u m e n t s  d e  l ' O N U D I  I D / W G .3 5 0 / 1  e t  I D / W G .3 5 0 / 2  d u  2 3  s e p t e m b r e  1 9 8 1 ,  e t  
I D / H G . 3 5 0 / 2 4  d u  2 6  m a r s  1 9 8 3 . O n  y  t r o u v e  u n  c o m p te  r e n d u  d e s  t r a v a u x  
p r é p a r a t o i r e s  e t  d e s  r é s u l t a t s  d e  l a  R é u n i o n  d ' e x p e r t s  p o u r  l 'é c h a n g e  d e  
d o n n é e s  d ' e x p é r i e n c e  s u r  l e  s y s t è m e  d e  s e r v i c e s  t e c h n o l o g i q u e s ,  q u i  s ' e s t  
t e n u e  è M a n i l l e  ( P h i l i p p i n e s ) ,  d u  2 a u  6 n o v e m b r e  1 9 8 1 .

2 /  V o i r  l e  p r o j e t  " S t r e n g t h e n i n g  a n d  M o d e r n i s a t i o n  o f  t h e  T e c h n o l o g i c a l  
P e r f o r m a n c e  o f  M e d iu m  a n d  S m a 1 1 - 8 c a l e  I n d u s t r i e s  i n  S e l e c t e d  C o u n t r i e s  o f  t h e  
E S C A P  R e g i o n "  ( T F / R A S / 7 7 / 0 0 4 ) .



pet ites et noyennes industries. Il serait cependant préférable qu'une telle 
tentative soit faite dans les premières phases d'industrialisation, afin 
d'éviter dès le départ l'apparition d'un écart trop important entre 
l'orientation de travail des organismes de recherche technologique et les 
besoins divers des secteurs industriels.

Alors que la plupart des grandes industries ont déjà intégré dans leur 
organisation les ressources en capitaux et en gestion nécessaires pour assurer 
la poursuite du développement, de l'acquisition et de l'application des 
nouvelles technologies, on observe dans la plupart des PME l'absence des 
ressources requises aux mêmes fins, pour la raison exposée au chapitre I.B.
Le plus souvent, on note même un manque d'informations sur l'étendue des 
possibilités existantes en matière de technologie. L'une des tâches 
principales du TSDS devrait donc être la fourniture, en priorité absolue, des 
informations nécessaires. Le système TSDS dans son ensemble est constitué de 
trois sous-systèmes ;

- Le sous-système d'information : diffusion du matériel écrit disponible 
dans les organismes de recherche concernant les différentes options 
technologiques (y compris les besoins en matière de compétence, les 
coûts, etc.) dans divers secteurs industriels;

- Le sous-système de formation : planification et préparation de 
conférences, séminaires, démonstrations pratiques, etc., dans les 
organismes s'occupant de recherche et de formation, ainsi qu'à la 
campagne;

- Le sous-système services de consultant en entreprise ; il s'agit 
ici du lien le us critique et le plus coûteux entre les organismes 
de recherche technologique et les PME, qui nécessite l'absence au 
moins à court terme du personnel de recherche, et donc l'interruption 
des travaux de recherche et de développement en cours.

Il est important de noter que le TSDS, tel qu'envisagé par l'ONUDI, 
n'exige pas nécessairement la création de nouvelles institutions, mais est axé 
sur la mise en place systématique de relations et de rétroactions entre des 
institutions existantes. Le TSDS mis en place aux Philippines est un bon
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e x e m p le  :  i l  a  u t i l i s é  l e  B u r e a u  d e s  p e t i t e s  e t  m o y e n n e s  i n d u s t r i e s  corane 

c e n t r e  d e  c o o r d i n a t i o n  d u  T S D S  e t  l e s  c e n t r e s  d e  c o n s u l t a t i o n  d e s  p e t i t e s  

e n t r e p r i s e s  с о м е  i n s t r u m e n t  p o u r  l a  c r é a t i o n  d e  l i e n s  r é g i o n a u x  a v e c  l e s  P M E .

I l  p e u t  ê t r e  s o u h a i t a b l e  d e  c o n c e n t r e r  l e  T S D S ,  d a n s  s e s  p h a s e s  

i n i t i a l e s ,  s u r  c e r t a i n e s  i n d u s t r i e s  c l e f s  ( s e c t e u r s  c i b l e s )  e n  f a i s a n t  l a  p l u s  

g r a n d e  p l a c e  a u x  p e t i t e s  e t  m o y e n n e s  e n t r e p r i s e s .  D a n s  l e  c a s  d e s  

P h i l i p p i n e s ,  l e  t r a i t e m e n t  d e s  p r o d u i t s  a l i m e n t a i r e s ,  l e  t r a i t e m e n t  d u  b o i s  e t  

l e s  i n d u s t r i e s  a r ê t a l l u r g i q u e s  o n t  a i n s i  é t é  s é l e c t i o n n é s ,  e t  l e s  e f f o r t s  l i é s  

à  l a  m i s e  e n  p l a c e  d u  T S D S  o n t  d é j à  r é v é l é  u n e  i n c i d e n c e  s i g n i f i c a t i v e  s u r  l e s  

e n t r e p r i s e s  c i b l e s  a u  n i v e a u  d e s  P M E , i n c i d e n c e  q u i  s e  v é r i f i e  d a n s  l e u r  

o r g a n i s a t i o n  e n  a s s o c i a t i o n s  d ' i n d u s t r i e s  d e  t r a n s f o r m a t i o n .

I l  n e  f a i t  p a s  d e  d o u t e  q u e  l 'a p p r o c h e  d u  T S D S ,  q u i  a  é t é  a p p l i q u é e  a u x  

P h i l i p p i n e s ,  p u i s s e  é g a le m e n t  f o n c t i o n n e r  d e  m a n i è r e  e f f i c a c e  d a n s  d ' a u t r e s  

p a y s  s i  l e  s y s t è m e  e s t  a d a p t é  d e  m a n i è r e  a p p r o p r i é e  à  l a  s i t u a t i o n  l o c a l e  s u r  

l e  p l a n  d e s  i n s t i t u t i o n s .  D ' a u t r e  p a r t ,  l a  q u e s t i o n  r e s t e  o u v e r t e  d e  s a v o i r  

s i  l e  T S D S  p e u t  é g a le m e n t  se  p r ê t e r  à  d e s  e s s a i s  d e  c o o p é r a t i o n  r é g i o n a l e  p l u s  

é t r o i t e .  D a n s  c e  c a s ,  l e s  d i v e r s  o r g a n i s m e s  d e  r e c h e r c h e  a s s u m e r a i e n t  l a  

r e s p o n s a b i l i t é  d e  l ' o r i e n t a t i o n  t e c h n o l o g i q u e  à l ' é c h e l l e  d e  l a  r é g i o n  d a n s  u n  

s e c t e u r  i n d u s t r i e l  d o n n é . C e t t e  o p t i o n  s e r a i t  t h é o r i q u e m e n t  a p p r o p r i é e  d a n s  

l e  c a s  d e  p a y s  n e  d i s p o s a n t  q u e  d e  m o y e n s  e t  d e  c o m p é t e n c e s  l i m i t é s  e n  m a t i è r e  

d e  r e c h e r c h e  t e c h n o l o g i q u e ,  m a is  e l l e  a u g m e n t e r a i t  i n é v i t a b l e m e n t  à  l a  f o i s  l e  

c o G t  e t  l a  d u r é e  d e s  o p é r a t i o n s  d e  g e s t i o n  e t  d e  c o o r d i n a t i o n .

B .  A u  n i v e a u  i n t e r n a t i o n a l

B i e n  q u e  l e s  e f f o r t s  n a t i o n a u x  v i s a n t  à a c c r o î t r e  e t  d i v e r s i f i e r  l a  

p r o d u c t i o n  d e s  P M E d o i v e n t  t o u j o u r s  ê t r e  a u  c e n t r e  d e s  p r é o c c u p a t i o n s  d e s  

d é c i d e u r s ,  i l  e x i s t e  é g a le m e n t  d e s  b é n é f i c e s  s u b s t a n t i e l s  è r é c o l t e r  e n  t e r m e s  

d e  t r a n s f e r t  d e  t e c h n o l o g i e  à  p a r t i r  d e s  p e t i t e s  e t  m o y e n n e s  e n t r e p r i s e s  d e s  

p a y s  i n d u s t r i a l i s é s  v e r s  l e u r s  c o n t r e p a r t i e s  r e s p e c t i v e s  d e s  p a y s  e n  

d é v e l o p p e m e n t  — L e s  p e t i t e s  e t  m o y e n n e s  e n t r e p r i s e s ,  e n  t a n t  q u 'a g e n t s  d e

1/ V o i r  C N U C E D , M o d a l i t é s  d e s  t r a n s f e r t s  d e  t e c h n o l o g i e  e f f e c t u é s  a u  
p r o f i t  d e  p a y s  e n  d é v e l o p p e m e n t  p a r  d e s  p e t i t e s  e t  m o y e n n e s  e n t r e p r i s e s  ;  
M o n o g r a p h ie  s u r  l e s  c o e n t r e p r i s e s  a v e c  p a r t i c i p a t i o n  a u  c a p i t a l  s o c i a l  e t  l e s  
a c c o r d s  d e  t e c h n o l o g i e  e n  A m é r i q u e  l a t i n e  ( r é d i g é  p a r  E .  W h i t e ) ,
D o c .  T D / B / C . 6 / 7 7 ,  G e n è v e  1 9 8 2 .
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t r a n s f e r t  d e  t e c h n o l o g i e ,  o n t  d e s  a v a n t a g e s  c e r t a i n s  à  o f f r i r .  A i n s i ,  e l l e s  

o n t  t e n d a n c e  1  s ' o r i e n t e r  v e r s  l e s  p r o c e s s u s  d e  p r o d u c t i o n  t r è s  s p é c i a l i s é s  e t  

è p e t i t e  é c h e l l e .  E n  o u t r e ,  e l l e s  p e u v e n t  ê t r e  p r é f é r a b l e s ,  e n  t a n t  q u e  

p a r t e n a i r e s ,  è  d e  g r a n d e s  s o c i é t é s  n u l t i n a t i o n a l e s ,  c a r ,  e n  g é n é r a l ,  o n  p e u t  

a t t e n d r e  d ' e l l e s  q u ' e l l e s  u t i l i s e n t  d e s  t e c h n o l o g i e s  i n t e r m é d i a i r e s  d a n s  u n e  

p l u s  g r a n d e  m e s u r e  p o u r  s ' a d a p t e r  p l u s  f a c i l e m e n t  a u x  c o n d i t i o n s  l o c a l e s ,  e t  

q u ' e l l e s  p o s e n t  m o i n s  d ' e x i g e n c e s  e n  t e r m e s  d e  c o n t r ô l e  o u  d e  p r o p r i é t é  

d ' e n t r e p r i s e s  e n  a s s o c i a t i o n .

1 .  C o o p é r a t i o n  e n t r e  i n d u s t r i e s  s o e u r s  ( S u è d e / p a y s  e n  d é v e l o p p e m e n t ) —'1/

E n  1 9 7 6 ,  l a  S w e d i s h  I n t e r n a t i o n a l  D e v e l o p m e n t  A u t h o r i t y  ( S I D A )  a  t e n t é  u n  

n o u v e a u  t y p e  d e  d é m a r c h e  p o u r  a p p u y e r  e t  r e n f o r c e r  l e  t r a n s f e r t  d e  t e c h n o l o g i e  

d e s  PM E s u é d o i s e s  v e r s  l e s  p a y s  e n  d é v e l o p p e m e n t  d a n s  l e  c a d r e  d e  c e  q u e  l ' o n  

a p p e l l e  l e  P ro g ra m m e  d ' i n d u s t r i e s  s o e u r s .  C e  p ro g ra m m e  v i s e  è é l a r g i r  

l ' é v e n t a i l  d e s  o p t i o n s  t e c h n o l o g i q u e s  d i s p o n i b l e s  p o u r  l e s  p e t i t e s  e t  m o y e n n e s  

e n t r e p r i s e s  d a n s  l e s  p a y s  e n  d é v e l o p p e m e n t . A i n s i ,  l ' a c c e n t  n ' e s t  p a s  m is  

e x c l u s i v e m e n t  s u r  l a  c r é a t i o n  d e  n o u v e l l e s  e n t r e p r i s e s  o u  d e  c o e n t r e p r i s e s  

a v e c  p a r t i c i p a t i o n  a u  c a p i t a l  s o c i a l ,  m a is  s u r  l e  t r a n s f e r t  d e  s a v o i r - f a i r e  a u  

n i v e a u  d e  l a  p r o d u c t i o n ,  s u r  u n e  b a s e  c o n t r a c t u e l l e  ;  u n e  e n t r e p r i s e  s u é d o i s e  

( " a i n é e " )  c o n c l u t  u n  c o n t r a t  à  l o n g  t e r m e  a v e c  u n e  e n t r e p r i s e  " c a d e t t e "  d a n s  

u n  p a y s  e n  d é v e l o p p e m e n t  p o r t a n t  n o ta m m e n t s u r  l e  t r a n s f e r t  d e  m a t é r i e l  

( m a c h i n e s , o u t i l s ,  é v e n t u e l l e m e n t  p r o d u i t s  s e m i - f i n i s ) ,  a i n s i  q u e  d e  l o g i c i e l ,  

c e  d e r n i e r  é t a n t  h a b i t u e l l e m e n t  s p é c i f i é  c o o n e  s u i t  ;  " P a r  t e c h n o l o g i e ,  o n  

e n t e n d  t o u t  l e  s a v o i r - f a i r e  e t  l e s  c o n n a i s s a n c e s  t e c h n i q u e s  e n  p o s s e s s i o n  d e  

l ' e n t r e p r i s e  ' a i n é e '  e t  q u i  e s t  s o i t  n é c e s s a i r e  s o i t  u t i l e  è l a  p l a n i f i c a t i o n ,  

è l a  f a b r i c a t i o n  o u  è  l ' u t i l i s a t i o n  d e s  p r o d u i t s  a y a n t  f a i t  l ' o b j e t  d e  

l ' a c c o r d .  E l l e  d o i t  e n g l o b e r  a u  a w i n s  l a  c o n f i g u r a t i o n  d e s  u n i t é s  d e  

p r o d u c t i o n ,  u n e  d e s c r i p t i o n  d é t a i l l é e  d e  1 ' é q u i p e m e n t - m a c h i n e s , u n e  d é f i n i t i o n  

p r é c i s e  d e s  m a t i è r e s  p r e m i è r e s ,  d e s  p i è c e s  e t  d e s  é l é m e n t s ,  a i n s i  q u e  d e s  

m é t h o d e s  d e  t e s t ,  l a  p l a n i f i c a t i o n  d e s  p r o d u i t s ,  d e s  d o n n é e s  s u r  l a  

f a b r i c a t i o n ,  d e s  m é t h o d e s  d e  t e s t  p o u r  l e s  p r o d u i t s  f i n i s  e t  d e s  m é t h o d e s  

d ' e m b a l l a g e . "

1 /  V o i r  l ' a n a l y s e  d é t a i l l é e  p r é s e n t é e  p a r  K u i v a l a i n e n ,  o p .  c i t . .  p .  1 0 1  
e t  s u i v a n t e s ,  d o n t  u n  r é s u m é  e s t  d o n n é  i c i .
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D e p u i s  1 9 7 6 ,  l a  c o o p é r a t i o n  e n t r e  i n d u s t r i e s  s o e u r s  s ' e s t  e s s e n t i e l l e m e n t  

o r g a n i s é e  e n t r e  l a  S u è d e  e t  l a  T a n z a n i e .  L e  c a d r e  i n s t i t u t i o n n e l  

c o r r e s p o n d a n t  e s t  t r è s  s i m p l e  d a n s  s a  n a t u r e  e t  e s t  c o n s t i t u é  p a r  l a  S I D A ,  

p l u s  u n e  a g e n c e  d e  c o n s u l t a n t s  i n d u s t r i e l s  d u  c O t é  s u é d o i s ,  e t  p a r  l a  S m a l l  

I n d u s t r i e s  D e v e l o p m e n t  O r g a n i s a t i o n  ( S I D O )  d u  c ô t é  t a n z a n i e n .  L e  m o d e  d e  

f o n c t i o n n e m e n t  f o n d a m e n t a l  d e  c e t t e  c o o p é r a t i o n  p e u t  ê t r e  d é c r i t  comme s u i t  :

-  L a  S I D O  é t a b l i t  u n e  l i s t e  d e  p r o d u i t s  p o u v a n t  ê t r e  f a b r i q u é s  d a n s  l a  

z o n e  i n d u s t r i e l l e  t a n z a n i e n n e ^  e t  l ' e n v o i e  a u  b u r e a u  d e  c o n s u l t a n t s  

s u é d o i s .  E n  même t e m p s , e l l e  r e c h e r c h e  d e s  r e s p o n s a b l e s  t a n z a n i e n s  

c a p a b l e s  d ' a s s u r e r  l a  d i r e c t i o n  d e s  e n t r e p r i s e s  è  c r é e r ;

-  L e  b u r e a u  d e  c o n s u l t a n t s  s u é d o i s  f a i t  a p p e l  è  d e s  c h e f s  d ' e n t r e p r i s e  

s u é d o i s  s u s c e p t i b l e s  d ' ê t r e  i n t é r e s s é s  p a r  u n  t r a n s f e r t  d e  l e u r  

t e c h n o l o g i e  o u  d e  p a r t i c i p e r  è  l a  c r é a t i o n  d ' u n e  e n t r e p r i s e  d a n s  l e u r  

p r o p r e  b r a n c h e  e n  T a n z a n i e .  U n e  l i s t e  d e s  c a n d i d a t s  p o s s i b l e s  e s t  

a l o r s  e n v o y é e  è  l a  S I D O ;

-  D a n s  l a  p h a s e  s u i v a n t e ,  l e  b u r e a u  d e  c o n s u l t a n t s  s u é d o i s  o r g a n i s e  p o u r  

l e s  v i s i t e u r s  d e  l a  S I D O  u n e  v i s i t e  d e s  e n t r e p r i s e s  s u é d o i s e s  

p r o p o s é e s  e n  v u e  d ' é v a l u e r  l ' a p p l i c a b i l i t é  d e  l e u r  p r o d u c t i o n  a u x  

c o n d i t i o n s  t a n z a n i e n n e s .  E n  é c h a n g e , l ' o c c a s i o n  e s t  o f f e r t e  a u x  

e n t r e p r i s e s  s u é d o i s e s  d e  v i s i t e r  l a  T a n z a n i e ,  a f i n  d e  s e  f a m i l i a r i s e r  

a v e c  l e s  c o n d i t i o n s  l o c a l e s  e t  l e s  p a r t e n a i r e s  d e  c o o p é r a t i o n ;

-  L e  f a b r i c a n t  s u é d o i s  s o u m e t a l o r s  d e s  o f f r e s  d é t a i l l é e s  s u r  l a  b a s e  

d e s q u e l l e s  l a  S I D O  e f f e c t u e  l e s  é t u d e s  d e  f a i s a b i l i t é  n é c e s s a i r e s .  S i  

l e s  c o n c l u s i o n s  s o n t  p o s i t i v e s ,  d e s  n é g o c i a t i o n s  c o n c r è t e s  s o n t  t e n u e s  

e n t r e  l a  S I D O  e t  c h a q u e  e n t r e p r i s e  s u é d o i s e ,  è  l a  s u i t e  d e  q u o i  l e  

c o n t r a t  d e  c o o p é r a t i o n  e s t  f i n a l e m e n t  s i g n é ;

-  L e s  e n t r e p r i s e s  t a n z a n i e n n e s ,  a p r è s  a v o i r  s i g n é  l e u r s  p r o p r e s  c o n t r a t s  

a v e c  l a  S I D O ,  e n v o i e n t  q u e l q u e s  o u v r i e r s  e n  S u è d e  p o u r  q u ' i l s  y  

r e ç o i v e n t  u n e  f o r m a t i o n  s u r  l e  t e r r a i n ;

1/ Dans le ces tensenien, toute les entreprises doivent être situées dans 
la zone industrielle d'Arusha, nais de nanière générale, le concept de 
coopération entre induetries soeurs ne se limite pas è la production è 
l'intérieur de sones industrielles.
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-  A  l a  f i n  d u  p r o c e s s u s ,  l e  m a t é r i e l  n é c e s s a i r e  e s t  e n v o y é  e n  T a n z a n i e ,  

e t  l e  p e r s o n n e l  t e c h n i q u e  d e  l ' e n t r e p r i s e  s u é d o i s e  p r ê t e  s o n  c o n c o u r s  

1  l a  m is e  e n  r o u t e  d e  l a  p r o d u c t i o n .

L e  p ro g ra m m e  d ' i n d u s t r i e s  s o e u r s  a e s s e n t i e l l e m e n t  é t é  f i n a n c é  s u r  l e s  

f o n d s  s u é d o i s  d e  l a  c o o p é r a t i o n  a u  d é v e l o p p e m e n t , a l l o u é s  s o u s  fo r m e  d e  

s u b v e n t i o n s  d a n s  l e  c a s  d e  l a  T a n z a n i e .  L e s  f i r m e s  t a n z a n i e n n e s ,  d ' a u t r e  

p a r t ,  o n t  d û  p a y e r  p o u r  t o u s  l e s  é l é m e n t s  m a t é r i e l s  d e  l a  t e c h n o l o g i e  

t r a n s f é r é e  ( 1 0  Z  e n  e s p è c e s ,  9 0  Z  a u  c o u r s  d e s  c i n q  p r e m i è r e s  a n n é e s ) ,  t a n d i s  

q u ' e l l e s  o n t  r e ç u  l e  l o g i c i e l  ( f o r m a t i o n ,  e t c . )  d e  l ' e n t r e p r i s e  s u é d o i s e  à  

t i t r e  g r a c i e u x  d u r a n t  u n e  p é r i o d e  i n i t i a l e  c o n v e n u e  d e  p r o d u c t i o n .

E n  d é p i t  d u  f a i t  q u e  l e s  p a r t i c i p a n t s  à  c e  s y s t è m e  d e  c o o p é r a t i o n  e n t r e  

i n d u s t r i e s  s o e u r s  s e  s o n t ,  d e  m a n i è r e  g é n é r a l e ,  m o n t r é s  s a t i s f a i t s  d e s  

r é s u l t a t s  o b t e n u s  j u s q u ' à  p r é s e n t ,  q u e l q u e s  p r o b l è m e s  o n t  c e p e n d a n t  s u r g i .  A u  

n o m b re  d e  c e u x - c i ,  i l  f a u t  n o ta m m e n t m e n t i o n n e r  ;

-  L e s  d i f f i c u l t é s  l i é e s  a u  t r a n s p o r t  d e s  m a c h in e s  v e r s  l a  T a n z a n i e ,  e n  

r a i s o n  n o ta m m e n t d e  l ' i n s u f f i s a n c e  d e s  i n s t a l l a t i o n s  p o r t u a i r e s ,  e t  

p a r  e x e m p l e , d e  l ' a b s e n c e  d e  g r a n d e s  g r u e s ;

-  L e s  r e t a r d s  a c c u m u lé s  s u r  p l a c e  d a n s  l e s  p h a s e s  d ' i n s t a l l a t i o n  d e s  

m a c h in e s  e t  d e  d é m a r r a g e  d e  l a  p r o d u c t i o n ;

-  L e s  p r o b l è m e s  a d m i n i s t r a t i f s  e t  d e  g e s t i o n  d a n s  l a  p h a s e  i n i t i a l e  d e  

p r o d u c t i o n .

L a  c o n c e n t r a t i o n  d u  p r o g r a m m e  d ' i n d u s t r i e s  s o e u r s  s u r  u n e  z o n e  

i n d u s t r i e l l e  s p é c i f i q u e  a  f a c i l i t é  c o n s i d é r a b l e m e n t  l a  c o o p é r a t i o n  ( n o ta m m e n t 

p a r  l 'é c h a n g e  d ' e x p é r i e n c e s ,  l ' u t i l i s a t i o n  e n  commun d ' i n s t a l l a t i o n s ,  e t c . ) .  

A v a n t  t o u i ,  i l  f a u t  s o u l i g n e r  l e  f a i t  q u e  l ' e x i s t e n c e  d ' u n e  o r g a n i s a t i o n  

e f f i c a c e  p o u r  l a  p r o m o t i o n  d e  l a  p e t i t e  i n d u s t r i e  e s t  l a  c o n d i t i o n  p r é a l a b l e  

e s s e n t i e l l e  à  t o u t e  t e n t a t i v e  d e  c e  t y p e  f a i t e  p a r  u n  p a y s  e n  v u e  d ' u n  

t r a n s f e r t  d e  t e c h n o l o g i e .



- 81 -

2 .  P ro g ra m m e  d e  c o o p é r a t i o n  a u  n i v e a u  d e s  u s i n e s  ( O M U D I ) —‘1/

L ' O N U D I  a  r é c e m m e n t m i s  s u r  p i e d  u n  p r o g r a a a e  s p é c i a l  d e  s o u t i e n  a u x  PM E 

d a n s  l e s  p a y s  e n  d é v e l o p p e a e n t  v i s a n t  à  r e n f o r c e r  l e u r s  c a p a c i t é s  

t e c h n o l o g i q u e s  a u  m o y e n  d ' u n e  c o o p é r a t i o n  a u  n i v e a u  d e s  u n i t é s  d e  p r o d u c t i o n  

a v e c  l e s  e n t r e p r i s e s  s i t u é e s  d a n s  l e s  p a y s  i n d u s t r i a l i s é s .  L e  s té c a n is m e  m is  

e n  o e u v r e  d a n s  c e  b u t  e s t  l a  p r o m o t i o n  d e  r e l a t i o n s  d e  c o o p é r a t i o n  e n t r e  

e n t r e p r i s e s  c o m p l é m e n t a i r e s .  E t a n t  d o n n é  q u e  l ' a c c e n t  e s t  m i s  e s s e n t i e l l e m e n t  

s u r  l ' i n s t a u r a t i o n  d ' u n e  c o o p é r a t i o n  i n d u s t r i e l l e  à  l o n g  t e r m e  p o u r  l e  b i e n  

d e s  d e u x  p a r t i e s ,  l e s  p r o p o s i t i o n s  v i s a n t  p u r e m e n t  1  l a  v e n t e  d e  m a t é r i e l  ou 

d ' a u t r e s  f o r m e s  d e  t e c h n o l o g i e  a p p l i q u é e  n e  s o n t  p a s  e n c o u r a g é e s  d a n s  l e  c a d r e  

d u  p r o j e t .  E n  r e v a n c h e ,  o n  p e u t  c i t e r  comme t y p e s  d e  c o o p é r a t i o n  s ' i n s c r i v a n t  

b i e n  d a n s  l e  c a d r e  s u s m e n t io n n é  :  l e s  c o e n t r e p r i s e s ,  l a  s o u s - t r a i t a n c e ,  

l ' o c t r o i  d e  l i c e n c e s  d e  f a b r i c a t i o n  a s s o r t i e s  d e  m e s u r e s  r e l a t i v e s  b  l a  

c o m m e r c i a l i s a t i o n  o u  a u  r a c h a t  d e s  p r o d u i t s ,  e t c .

L o r s q u e  l e s  b e s o i n s  t e c h n o l o g i q u e s  d e  c h a q u e  e n t r e p r i s e  d e s t i n a t a i r e  

p o t e n t i e l l e  o n t  é t é  d é f i n i s ,  o n  e n t r e p r e n d  d e  r e c h e r c h e r  u n  p a r t e n a i r e  ( p o u r  

c h a c u n e  d e s  e n t r e p r i s e s )  d i s p o s a n t  d e s  c o m p é t e n c e s  v o u l u e s  d a n s  u n  d o m a in e  

s p é c i f i q u e ,  e n  v u e  d e  d i s p e n s e r  l e  s a v o i r - f a i r e  t e c h n o l o g i q u e  n é c e s s a i r e .  

T o u t e f o i s ,  s e u l s  l e s  b e s o i n s  q u e  l e s  r e s s o u r c e s  n a t i o n a l e s  n e  p e u v e n t  p a s  

s a t i s f a i r e  s o n t  c o n s i d é r é s  comme a p p o r t s  t e c h n o l o g i q u e s  p o t e n t i e l s  d e  

l ' é t r a n g e r .  L o r s q u e  l e  p a r t e n a i r e  q u i  a p p o r t e  l a  t e c h n o l o g i e  a  p r é s e n t é  s a  

p r o p o s i t i o n  s p é c i f i q u e ,  u n  a c c o r d  d e  c o o p é r a t i o n  p e u t  e n s u i t e  ê t r e  n é g o c i é  

a v e c  l ' a i d e  d e  l ' O N U D I .

C e t t e  a p p r o c h e  a  m a n i f e s t e m e n t  b e a u c o u p  e n  commun a v e c  l e  p r o g r a iu r .»  

d ' i n d u s t r i e s  s o e u r s  m i s  a u  p o i n t  p a r  l a  S u è d e  e t  d o n t  l a  d e s c r i p t i o n  e s t  

d o n n é e  p l u s  h a u t .  P a r  c o n t r e ,  l ' a c c e n t  e s t  m i s  d a v a n t a g e  s u r  l e  r e n f o r c e m e n t  

d e s  c a p a c i t é s  d e  n é g o c i a t i o n  d e s  e n t r e p r i s e s  d e s  p a y s  e n  d é v e l o p p e m e n t , a i n s i  

q u e  s u r  l ' a d a p t a t i o n  d e s  t e c h n o l o g i e s  t r a n s f é r é e s .  U n e  p a r t  c o n s i d é r a b l e  du  

b u d g e t  d e  p r o j e t  a  e n  f a i t  é t é  d é p e n s é e  p o u r  l ' a d a p t a t i o n  d e s  t e c h n o l o g i e s ,  

q u ’ i l  s ’ a g i s s e  d e  r é d u i r e  l ’ é c h e l l e  d e  c e r t a i n s  p r o c e s s u s  d e  p r o d u c t i o n  o u  d e

1/ V o i r  l e  P r o g r a m m e  d e  c o o p é r a t i o n  è l ' é c h e l o n  d e  l ' u n i t é  d e  p r o d u c t i o n  
p o u r  l e  t r a n s f e r t  d e  t e c h n i q u e s  a u x  p e t i t e s  e t  m o y e n n e s  e n t r e p r i s e s ,  d o c u m e n t 
d e  t r a v a i l  i n t e r n e  d e  l ' O N U D I ,  V i e n n e ,  24 f é v r i e r  1 9 8 4 .
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l e s  a d a p t e r  p o u r  p o u v o i r  u t i l i s e r  d e s  m a t i è r e s  p r e m i è r e s  l o c a l e s  

p a r t i c u l i è r e s .  E t a n t  d o n n é  q u e  c e l a  n é c e s s i t e  s o u v e n t  d e s  m o d i f i c a t i o n s  

e x t r ê m e m e n t  c o û t e u s e s ,  c e l l e s - c i  n e  s o n t  p a s ,  d a n s  d e  n o m b r e u x  c a s ,  

e n t r e p r i s e s  s u r  u n e  b a s e  c o m m e r c i a l e  p u r e .

D e s  a c c o r d s  d e  c o o p é r a t i o n  à  l ' é c h e l o n  d e  l ' u n i t é  d e  p r o d u c t i o n  o n t  à  c e  

j o u r  é t é  n é g o c i é s  e n t r e  d e s  e n t r e p r i s e s  s i t u é e s  a u x  P a y s - B a s  e t  l e u r s  

c o n t r e p a r t i e s  e n  C h i n e ,  a u  M e x i q u e , a u  S o u d a n  e t  e n  T h a ï l a n d e ,  

d e s  e n t r e p r i s e s  s u é d o i s e s  e t  l e u r s  c o n t r e p a r t i e s  e n  E g y p t e ,  e n  

e t  à  S r i  L a n k a .  U n  t r o i s i è m e  p r o g r a s e  e s t  e n v i s a g é  e n t r e  d e s  

i t a l i e n n e s  e t  l e u r s  c o n t r e p a r t i e s  a u  C a m e r o u n , e n  C o l o m b i e , a u  

T u n i s i e ,  e s s e n t i e l l e m e n t  d a n s  l e  d o m a in e  d e  l ' i n g é n i e r i e .

a i n s i  q u ' e n t r e  

I n d e ,  a u  K e n y a  

e n t r e p r i s e s  

P é r o u  e t  e n

f



A N N E X E  I I

PR O G R AM M E D E  L ’ O N U D I  P O U R  L E  D E V E L O P P E M E N T  

D E  P E T I T E  E T  M O Y E N N E  I N D U S T R I E S ^

L e  p ro g ra m m e  d e  c o o p é r a t i o n  t e c h n i q u e  d e  l ' O N U D I  p o u r  l a  p r o m o t i o n  e t  l e  

d é v e l o p p e m e n t  d e  p e t i t e  e t  m o y e n n e  i n d u s t r i e s  p r é v o i t  d e  m u l t i p l e s  

i n t e r v e n t i o n s ,  d e  d i v e r s e s  n a t u r e s ,  r e c o u v r a n t  u n e  o u  p l u s i e u r s  d e s  a c t i v i t é s  

é n u m é r é e s  c i - d e s s o u s  :

a )  S e r v i c e s  c o n s u l t a t i f s  e n  t o u s  g e n r e s  e t  a s s i s t a n c e  e n  m a t i è r e  d e  

p r o m o t i o n ;

b )  C r é a t i o n  e t  r e n f o r c e m e n t  d e s  i n s t i t u t i o n s  e t  d e s  s e r v i c e s  d e s t i n é s  

a u x  P M E ;

c )  O r g a n i s m e s  d e  s o u t i e n  s p é c i a l i s é s  e t  p ro g ra m m e s  d e  d é c e n t r a l i s a t i o n ;

d )  A s s i s t a n c e  d i r e c t e  a u x  P M E ;

a )  S e r v i c e s  c o n s u l t a t i f s  e n  t o u s  g e n r e s  e t  a s s i s t a n c e  e n  m a t i è r e  d e  
p r o m o t i o n ,  d o n t  n o t a i e n t ,

-  S e r v i c e s  c o n s u l t a t i f s  d i r e c t e m e n t  o f f e r t s  a u x  g o u v e r n e m e n t s  p o u r  

l a  m i s e  a u  p o i n t  d e  p o l i t i q u e s ,  p r o g r a n m e s  e t  m e s u r e s  d e  s o u t i e n  

n é c e s s a i r e s  a u  d é v e l o p p e m e n t  d e s  P M E ;

-  R e c e n s e m e n t  d e s  b e s o i n s  i n d u s t r i e l s  e t  d e s  r e s s o u r c e s  è  l ' u s a g e  

d e s  P M E ; é t a b l i s s e m e n t  d e  p r o j e t s  v i a b l e s  p o u r  l e s  P M E ; e n q u ê t e s  

e t  é t u d e s  à  c a r a c t è r e  t e c h n o - é c o n o m i q u e ;

-  S e r v i c e s  d e  c o n s e i l s  t e c h n i q u e s  e t  d e  p r o m o t i o n  i n d u s t r i e l l e ;

1/ E t a b l i  p a r  l e  S e r v i c e  d e  l ' i n f r a s t r u c t u r e  i n s t i t u t i o n n e l l e ,  D i v i s i o n  
d e s  o p é r a t i o n s  i n d u s t r i e l l e s ,  O N U D I .
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-  M e s u r e s  d e  p r o m o t i o n  e t  d ' i n c i t a t i o n  e n c a d r é e s  p a r  l a  

l é g i s l a t i o n ;  c r é a t i o n  d e  r é s e a u x  d e  s e r v i c e s  c o n s u l t a t i f s ;  

a m é l i o r a t i o n  d e  l ' a c c è s  a u x  s o u r c e s  d e  f i n a n c e m e n t ;  o r g a n i s a t i o n  

d e  s é m i n a i r e s  e t  d e  j o u r n é e s  d ' é t u d e s  d e s t i n é s  è  m o b i l i s e r  

l ' a t t e n t i o n  c u r  c e  s e c t e u r  e t  è  a c c r o î t r e  l e  f l u x  d e  l ' a s s i s t a n c e  

t e c h n i q u e  d e s t i n é s  a u x  P M E ;

-  E n c o u r a g e r  l a  c o o p é r a t i o n  e n t r e  P M E ;  f a v o r i s e r  l ' o r g a n i s a t i o n  

d * a c t i v i t é s  e n  a s s o c i a t i o n  d a n s  l e  c a d r e  d e  g r o u p e m e n t s  e t  d e  

c o o p é r a t i v e s ;  p r o m o u v o i r  l a  c r é a t i o n  d e  l i e n s  a v e c  d ' a u t r e s  

s e c t e u r s  d e  l ' é c o n o m i e ;

b )  L e s  p r o j e t s  d e  c o o p é r a t i o n  t e c h n i q u e  r e l a t i f s  è  l a  c r é a t i o n

d ' i n s t i t u t i o n s  p o r t e n t  s u r  l e  t r a n s f e r t  d e s  c o n n a i s s a n c e s  t e c h n i q u e s  

e t  l ' a m é l i o r a t i o n  d e s  c a p a c i t é s  d e s  o r g a n i s m e s  n a t i o n a u x ,  t e l s  q u e  

c e u x  i n d i q u é s  c i - d e s s o u s ,  a f i n  d ' a s s u r e r  l a  d i s p o n i b i l i t é  d e  

s e r v i c e s  e t  i n s t a l l a t i o n s  t e c h n i q u e s  l e s  p l u s  d i v e r s  :

-  D é p a r t e m e n t  c h a r g é  d e  l a  p e t i t e  i n d u s t r i e  a u  s e i n  d e s  d i f f é r e n t s  

m i n i s t è r e s  o u  o r g a n i s m e s  d e  f i n a n c e m e n t  ( t e l s  q u e  l e s  o r g a n i s m e s  

d e  d é v e l o p p e m e n t  i n d u s t r i e l  o u  l e s  b a n q u e s  d e  d é v e l o p p e m e n t ) }

-  I n s t i t u t i o n s  c h a r g é e s  d e  l a  p r o a w t i o n  d e  l a  p e t i t e  i n d u s t r i e ,  

t e l l e s  q u e  l e s  o r g a n i s a t i o n s  p o u r  l e  d é v e l o p p e m e n t  d e  l a  p e t i t e  

i n d u s t r i e ;

-  S e r v i c e s  d e  v u l g a r i s a t i o n  i n d u s t r i e l l e s ;

-  S e r v i c e s  com m uns ( d e s t i n é s  à  a m é l i o r e r  l a  p r o d u c t i v i t é  e t  l a  
q u a l i t é  d e s  p r o d u i t s ) - ^ ;

#
-  D o m a in e s  i n d u s t r i e l s  e t  s o n e s  f r a n c h e s  i n d u s t r i e l l e s . f

1 /  P a r m i  c e s  s e r v i c e s ,  c i t o n s  n o ta m m e n t l e s  l a b o r a t o i r e s  d ' e s s a i  e t  d e  
c o n t r & l e  d e  l a  q u a l i t é ,  l e s  s a l l e s  d e  a M c h in e s  p o u r  l a  f a b r i c a t i o n  d ' o u t i l s  e t  
d e  m a t é r i e l ,  l e s  a t e l i e r s  u t i l i s é s  p o u r  l a  r é a l i s a t i o n  d ' o p é r a t i o n s  
c o m p l i q u é e s  n é c e s s i t a n t  u n  o u t i l l a g e  s p é c i a l  e t  l e s  s e r v i c e s  r e q u i s  p o u r  
l ' e n t r e t i e n  d u  m a t é r i e l .



-  8 5  -

D a n s  l e s  p a y s  e n  d é v e l o p p e m e n t ,  l ' a s s i s t a n c e  a u x  P M E  p r é s u p p o s e  

l ' e x i s t e n c e  d ' u n  p r o g r o a e  p r o p r e  à  c r é e r  l e s  s e r v i c e s  d e  v u l g a r i s a t i o n  

i n d u s t r i e l l e  n é c e s s a i r e s  a u  t r a n s f e r t  d e s  c o n n a i s s a n c e s  e t  d e s  c o m p é t e n c e s  d e  

b a s e  d a n s  l e s  d o m a in e s  é c o n o m i q u e , t e c h n i q u e  e t  e n  m a t i è r e  d e  g e s t i o n .  D a n s  

l a  p l u p a r t  d e s  p a y s  e n  d é v e l o p p e m e n t , l e s  s e r v i c e s  d e  v u l g a r i s a t i o n  

i n d u s t r i e l l e  s o n t  g é n é r a l e m e n t  f o u r n i s  p a r  d e s  o r g a n i s m e s  s u b v e n t i o n n é s  p a r  

l ' E t a t  o u  p a r  d e s  i n s t i t u t i o n s  s p é c i a l e s  p o u v a n t  à  l a  f o i s  a s s u r e r  d e s  

s e r v i c e s  d e  v u l g a r i s a t i o n  e t  l a  p r o m o t i o n  d e s  F № ,  a i n s i  q u e  d e s  a c t i v i t é s  d e  

r e c h e r c h e  e t  d e  f o r m a t i o n  d a n s  l e  d o m a in e  i n d u s t r i e l .  L a  c o o p é r a t i o n  

t e c h n i q u e  f o u r n i e  p a r  l ' O H U D I  d a n s  c e  d o m a in e  d e v r a i t  p e r m e t t r e  d e  c r é e r  e t / o u  

d e  d é v e l o p p e r  a u  s e i n  d e  c e s  i n s t i t u t i o n s  n a t i o n a l e s  l e s  c a p a c i t é s  n é c e s s a i r e s  

p o u r  f o u r n i r  l e s  s e r v i c e s  t e c h n i q u e s  v o u l u s  e t  u n  p e r s o n n e l  q u a l i f i é  e n  

m a t i è r e  d e  v u l g a r i s a t i o n  i n d u s t r i e l l e .  D a n s  d e  n o m b r e u x  c a s ,  l ' a s s i s t a n c e  

d e s t i n é e  à  a c c r o î t r e  l e s  c a p a c i t é s  d e s  i n s t i t u t i o n s  n a t i o n a l e s  i m p l i q u e  l a  

c r é a t i o n  d e  b u r e a u x  r é g i o n a u x  c h a r g é s  d e  c r é e r  e t / o u  d e  r e n f o r c e r  l e s  s e r v i c e s  

d e  c o n s e i l s  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  d o m a in e s  t e c h n i q u e ,  é c o n o m iq u e  e t  l a  

g e s t i o n  d a n s  l e s  c e n t r e s  i n d u s t r i e l s  e x i s t a n t s  o u  n o u v e l l e m e n t  c r é é s  e n  

d i f f é r e n t s  p o i n t s  d u  p a y s .

c )  L e  s o u t i e n  i n s t i t u t i o n n e l  s p é c i a l i s é  r e c o u v r e  a i f f é r e n t s  p r o g r a m m e s  

t e l s  q u e  c e u x  r e l a t i f s  è  l a  c r é a t i o n  d ' e n t r e p r i s e s ,  à  l ' i n d u s t r i a l i s a t i o n  

r u r a l e ,  a u x  c o o p é r a t i v e s  i n d u s t r i e l l e s ,  a i n s i  q u ' à  l a  d é c e n t r a l i s a t i o n  d e  

l ' i n d u s t r i e .

L e  d é v e l o p p e m e n t  d e  l a  p e t i t e  i n d u s t r i e  s u r  u n e  b a s e  d é c e n t r a l i s é e  e x i g e  

s o u v e n t  l ' a d o p t i o n  d e  m e s u r e s  s p é c i a l e s  v i s a n t  à  c o m b a t t r e  u n e  t e n d a n c e  t r è s  

f o r t e  e t  d u r a b l e  c o n s i s t a n t  à  c o n c e n t r e i  l a  c r o i s s a n c e  i n d u s t r i e l l e  d a n s  l e s  

c e n t r e s  u r b a i n s  o fi s e  t r o u v e n t  r é u n i s  l e s  p r i n c i p a u x  f a c t e u r s  d e  

d é v e l o p p e m e n t . C e s  m e s u r e s  d o i v e n t  n o t a m s m n t  ê t r e  i n t é g r é e s  a u x  p r o g r a a m e s  

d ' i n d u s t r i a l i s a t i o n  d e s t i n é s  a u x  r é g i o n s  o ù  i l  d e v i e n t  u r g e n t  d ' e n d i g u e r  

l ' e x o d e  r u ^ a l  d û  à  l a  s i t u a t i o n  d e  c h ô m a g e  e t  d e  m a ra s m e  é c o n o m iq u e  q u i  s é v i t  

d a n s  l e s  c a m p a g n e s . L ' a s s i s t a n c e  f o u r n i e  p a r  l ' O H U D l  d a n s  c e  d o m a in e  v i s e  

a u s s i  b i e n  à  m o d e r n i s e r  l e  s e c t e u r  d e s  p e t i t e s  e n t r e p r i s e s  q u ' à  f a v o r i s e r  

l ' e s s o r  d e s  i n d u s t r i e s  t r a d i t i o n n e l l e s  e t  v i l l a g e o i s e s .  C e s  p r o g r a m m e s  

p r é v o i e n t  p l u s  p a r t i c u l i è r e a i e n t  l a  c r é a t i o n  d e  s e r v i c e s  s p é c i a u x  t e l s  q u e  d e s  

c e n t r e s  d e  f o r m a t i o n ,  c o m p r e n a n t  u n e  u n i t é  d e  p r o d u c t i o n ,  p o u r  l e s  c a d r e s  e t  

l e  p e r s o n n e l  t e c h n i q u e ;  d e s  u s i n e s  p i l o t e s  e t  d e  d é m o n s t r a t i o n  p e r m e t t a n t  d e  

s e  f a m i l i a r i s e r  a v e c  l e s  d e r n i è r e s  t e c h n i q u e s  m i s e s  a u  p o i n t  e t  l e s  d i v e r s  

p r o c e s s u s  i n d u s t r i e l s ;  d e s  c e n t r e s  d e  v u l g a r i s a t i o n  i n d u s t r i e l l e  p e r m e t t a n t  d e



s e  f a m i l i a r i s e r  a v e c  l e s  p r o b l è m e s  q u e  p o s e  l a  c r é a t i o n  e t  l ' e x p l o i t a t i o n  

d ' i n d u s t r i e s  r u r a l e s ;  e t  d e s  s e r v i c e s  m o b i l e s  c a p a b l e s  d e  f o u r n i r  u n e  

a s s i s t a n c e  t e c h n i q u e  c h a q u e  f o i s  q u 'u n  p r o b l è m e  s e  p o s e  s u r  l e  t e r r a i n .

O n  n e  s o u l i g n e r a  j a m a i s  a s s e z  l e  r ô l e  d e s  g r o u p e m e n t s  c o n s t i t u é s  à  

l ' i n t é r i e u r  d e s  p a y s  c o n c e r n é s  e t  o p é r a n t  a u  n i v e a u  l o c a l ,  t e l l e s  q u e  l e s  

c o o p é r a t i v e s .  D a n s  c e  d o m a i n e , l a  c o o p é r a t i o n  t e c h n i q u e  f o u r n i e  p a r  l ' O N U D I  

t e n d  e s s e n t i e l l e m e n t  à  a c c r o î t r e  l a  c a p a c i t é  d ' u n  o r g a n i s m e  o u  d 'u n e  

i n s t i t u t i o n  n a t i o n a l e  a f i n  d e  p r a s o u v o i r  l e  d é v e l o p p e m e n t  d e s  c o o p é r a t i v e s  

i n d u s t r i e l l e s  e x i s t a n t e s  e t  p o t e n t i e l l e s  s u r  u n e  b a s e  c o n t i n u e  e t  

s y s t é a m t i q u e .  L ' a s s i s t a n c e  p r ê t é e  p a r  l ' O H U D I  p r é v o i t  à  l a  f o i s  l a  c r é a t i o n  

d ' i n s t i t u t i o n s  e t  d e s  a c t i v i t é s  d e  f o r m a t i o n ,  a i n s i  q u 'u n  s o u t i e n  d i r e c t  ( s o u s  

f o r m e  d e  s e r v i c e s  d e  v u l g a r i s a t i o n  i n d u s t r i e l l e )  a u x  c o o p é r a t i v e s  

i n d u s t r i e l l e s .

L ' a c c e n t  e s t  é g a l e m e n t  m i s  s u r  l a  m i s e  e n  v a l e u r  d e s  r e s s o u r c e s  h u m a i n e s , 

e n  c h e r c h a n t  n o t a m m e n t  à  d é v e l o p p e r  u n  e s p r i t  d ' e n t r e p r i s e  p o u r  l a  r é a l i s a t i o n  

d e s  p r o g r a m m e s  i n d u s t r i e l s  e n  p e r m e t t a n t  a u x  é v e n t u e l s  e n t r e p r e n e u r s  c o n c e r n é e  

d e  b é n é f i c i e r  d e  d i f f é r e n t e s  m e s u r e s  d 'e n c o u r a g e m e n t  e t  d e  l ' a i d e  d e s  

i n s t i t u t i o n s  d e  s o u t i e n .

L a  p o r t é e  l i m i t é e  d u  p r é s e n t  d o c u m e n t n e  p e r m e t t r a  p a s  d e  d r e s s e r  u n  

t a b l e a u  c o m p l e t  d e  t o u s  l e s  t y p e s  d ' a c t i v i t é s  e n v i s a g é s ,  d e p u i s  l e s  s e r v i c e s  

d e  c o n s e i l s  e n  m a t i è r e  d e  p o l i t i q u e s  e t  d e  s t r a t é g i e s  j u s q u ' à  l a  c r é a t i o n  

d ' i n s t i t u t i o n s  e n  p a s s a n t  p a r  l ' o c t r o i  d ' u n  s o u t i e n  d i r e c t  a u x  p e t i t e s  e t  

m o y e n n e s  e n t r e p r i s e s .  A u s s i ,  d e u x  e x e a q t l e s  s e u l e m e n t  o n t  é t é  c h o i s i e  p o u r  

d o n n e r  a u x  l e c t e u r s  u n  a p e r ç u  d e s  o b j e c t i f s ,  d e s  m o d a l i t é s  e t  d e s  r é s u l t a t s  

d e s  p r o j e t s  e n v i s a g é s .  C e s  e x e m p le s  s o n t  l e s  s u i v a n t s  :

i )  P r o g r a m m e  i n t é g r é  p o u r  l e  d é v e l o p p e m e n t  d e  l a  p e t i t e  e t  m o y e n n e  
i n d u s t r i e

L ' o b j e c t i f  d e  c e  t y p e  d e  p r o j e t  e s t  d e  p r o m o u v o i r  e t  d e  m e t t r e  e n  o e u v r e  

u n  p r o g r a m m e  g l o b a l  d e  s o u t i e n  à  l a  p e t i t e  e t  m o y e n n e  i n d u s t r i e .  L e s  

r é s u l t a t s  d e  c e  p r o j e t  d e v r a i e n t  ê t r e  l e s  s u i v a n t s  :

-  U n  r a p p o r t  d ' é t u d e  s u r  l e s  s e c t e u r s  d ' a c t i v i t é  d e s  Р Ж ,  y  c o m p r i s  u n e  

é v a l u a t i o n  d e s  r é s u l t a t s  d e s  p r o g r a m s * *  e n  c o u r s  e t  d e s  p r i n c i p a u x  

o r g a n i s m e s  c o n c e r n é s ;
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- leeeDMMBt dès .ressources nécessaires aux différents services de 
- soutien : services de vulgariàation industrielle sut le terrain,

i n f r a s t r u c t u r e s  d e  s o u t i e n ,  t e l l e s  q u e  l e s  p e t i t s  ' . o t i s s e s w n t s  

i n d u s t r i e l s  e t  l e s  s e r v i c e s  c o m m u n s ; a c c è s  a u  a a r c h é  e t  s e r v i c e s  d e  

c o m a e r c i a l i s a t i o u ,  t e l s  q u e  l e s  s y s t è m e s  d ' a c h a t  e n  c o o p é r a t i v e  e t  l a»
s o u s - t r a i t a n c e ;

-  A n a l y s e  d e s  p r o j e t s  é c o n o m iq u e m e n t v i a b l e s  e n  p r o c é d a n t  è  l ' é v a l u a t i o n  

d e s  p o s s i b i l i t é s  e x i s t a n t e s ,  d e s  é t u d e s  d e  m a r c h é , d e s  é t u d e s  d e  

p r é - i n v e s t i s s e m e n t  a i n s i  q u 'a u  r e c e n s e m e n t  d e s  b e s o i n s  f i n a n c i e r s  e t  

d e s  s o u r c e s  d e  c a p i t a u x  d i s p o n i b l e s ;

-  R e c e n s e m e n t  d e s  g r o u p e s  c i b l e s  e t  é t a b l i s s e m e n t  d ' u n e  l i s t e  

d ' e n t r e p r e n e u r s  p o t e n t i e l s ;

-  P l a n  d ' a c t i o n  e n  v u e  d e  l a  m i s e  e n  o e u v r e  d ' u n  p r o g r e s s e  i n t é g r é  p o u r  

l e  d é v e l o p p e m e n t  e t  l ' e x p l o i t a t i o n  d e s  p e t i t e s  e t  m o y e n n e s  e n t r e p r i s e s ;

-  F o u r n i t u r e  d ' u n e  a s s i s t a n c e  o r g a n i s é e  e t  s y s t é m a t i q u e  a u  n i v e a u  

o p é r a t i o n n e l ,  s o u s  fo r m e  d e  s e r v i c e s  d e  v u l g a r i s a t i o n  i n d u s t r i e l l e  e n  

f a v e u r  d e  l a  p e t i t e  e t  m o y e n n e  i n d u s t r i e ,  y  c o m p r i s  l a  f o u r n i t u r e  d e  

s e r v i c e s  d e  c o n s e i l s  è  l ' a t t e n t i o n  d e s  e n t r e p r i s e s  p o t e n t i e l l e s ;

i i )  D o m a in e s  i n d u s t r i e l s

L a  c r é a t i o n  d e  d o m a in e s  i n d u s t r i e l s  v a  g é n é r a l e m e n t  d e  p a i r  a v e c  

l ' a d o p t i o n  d e  m e s u r e s  s p é c i a l e s  d ' i n c i t a t i o n  e t  d e  s o u t i e n  ( p a r  e x e m p l e , 

f o u r n i t u r e  d e  h a n g a r s  i n d u s t r i e l s ,  i n s t a l l a t i o n s  c o n m i n e s  d e  p r o d u c t i o n ,  o f f r e  

g a r a n t i e  d e  m a t i è r e s  p r e m i è r e s  e t  d e  s e r v i c e s ,  a c c o r d s  d e  s o u s - t r a i t a n c e ,  

e t c . )  d e s t i n é e s  è  f a v o r i s e r  l ' é t a b l i s s e m e n t  e t  l a  r é i a q t l a n t a t i o n  d ' e n t r e p r i s e s  

*  d e  d i f f é r e n t e s  d i m e n s i o n s . L e s  g o u v e r n e m e n t s  s o l l i c i t e n t  s o u v e n t  l ' a s s i s t a n c e

I  d e  l 'O M U D I  p o u r  a s s u r e r  l a  r é a l i s a t i o n  d e  l ' u n  o u  p l u s i e u r s  d e s  o b j e c t i f s

é n o n c é s  c i - a p r è s  :

*• E l a b o r s t i o n  d ' u n  p r o g r a s n e  i n t é g r é  p o u r  l a  c r é a t i o n  d e  d o m a in e s

i n d u s t r i e l s  ( p l a n i f i c a t i o n ,  f i n a n c e m e n t  e t  c o n s t r u c t i o n ) ,  c o n fo r m é m e n t  

a u x  o b j e c t i f s  d u  P l a n  d e  d é v e l o p p e m e n t  n a t i o n a l ;

C r é a t i o n  s t  r e n f o r c e m e n t  d e s  c a p a c i t é s  d e  g e s t i o n  e t  d ' e x p l o i t a t i o n  

d e s  o r g a n i s m e s  r e s p o n s a b l e s  d e s  d o n a i n e s  i n d u s t r i e l s ;
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-  R e n f o r c e m e n t  d e s  c a p a c i t é s  d e s  i n s t i t u t i o n ) »  c h a r g é e s  d e  f o u r n i r  l e s  

s e r v i c e s  s p é c i a l i s é s  r e q u i s  p o u r  l a  c r é a t i o n  d e  n o u v e l l e s  e n t r e p r i s e s  

e t  l e  d é v e l o p p e m e n t  d e s  i n d u s t r i e s  e x i s t a n t e s  g r t c e ,  p a r  e x e m p l e , à  

l ' é t a b l i s s e m e n t  d e  c e n t r e s  d e  d é v e l o p p e m e n t ,  d e  g r o u p e m e n t s  d ' a t e l i e r s  

e t  d e  z o n e s  i n d u s t r i e l l e s  d e  t r a n s f o r m a t i o n  p o u r  l ' e x p o r t a t i o n  d a n s  

l e s  r é g i o n s  e n  d é v e l o p p e m e n t .

L e  t y p e  d ’ a s s i s t a n c e  f o u r n i e  c o u v r e  u n  l a r g e  é v e n t a i l  d ' a c t i v i t é s  

p e r m e t t a n t  d e  c o m p l é t e r  e t  d e  r e n f o r c e z  l e  r ô l e  c e n t r a l  d u  p r o g r a m m e , e n  

o f f r a n t  n o t e s m e n t  d e s  c o n s e i l s  e t  u n e  a s s i s t a n c e  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l a  

c r é a t i o n ,  l a  g e s t i o n  e t  l ' e x p l o i t a t i o n  d e s  d o m a in e s  i n d u s t r i e l s  e x i s t a n t s  o u  

f u t u r s  :

S e r v i c e s  c o n s u l t a t i f s  p o u r  l e s  p r i n c i p a u x  é l é s № n t s  d u  p r o g r a m m e  ;  

d i r e c t i v e s  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  s t r a t é g i e s  e t  p o l i t i q u e s  % s u i v r e ,  

p l a n i f i c a t i o n  m a t é r i e l l e  e t  p l a n  d 'e n s e s d > l e ,  é t u d e s  d e  r e n t a b i l i t é  e t  

a c t i v i t é s  p r o s i o t i o n n e l l e s  ( a c h a t  e t  v e n t e  d e  t e r r a i n s  e t  d e  b t t i m e n t s  

e t  a t t r a c t i o n  d ' i n v e s t i s s e u r s  l o c a u x  e t  é t r a n g e r s ) ,  d i r e c t i v e s  e n  c e  

q u i  c o n c e r n e  l e s  a d m i s s i o n s ,  l e s  l o c a t i o n s ,  l e s  v e n t e s  e t  l e s  

e f f l u e n t s  i n d u s t r i e l s ;

S e r v i c e s  c o n s u l t a t i f s  e n  m a t i è r e  d e  g e s t i o n  f i n a n c i è r e  a f i n  

d ' a m é l i o r e r  l e s  m o d a l i t é s  d e  p r ê t s  e t  l e  m o n t a n t  d e s  c a p i t a u x  

d i s p o n i b l e s ;

S e r v i c e s  d e  v u l g a r i s a t i o n  i n d u s t r i e l l e  r é g u l i è r e s i e n t  a s s u r é s  a u x  

e n t r e p r e n e u r s  e t  f o u r n i t u r e  d ' u n e  a s s i s t a n c e  a u x  é v e n t u e l s  

e n t r e p r e n e u r s  p o u r  l a  m i s e  e n  o e u v r e  d e  l e u r s  p r o j e t s ;

S e r v i c e s  d e  s o u t i e n  d i r e c t e m e n t  a c c o r d é s  a u x  e n t r e p r i s e s  c o n n a i s s a n t  

d e s  d i f f i c u l t é s  d a n s  l e s  d o s m in e s  i n d u s t r i e l s .



ANNEXE I I I

E X E M P L E S  D E  P R O J E T S  D E  C O O P E R A T I O N  T E C H N I Q U E  D E  L ' O N U D I  A C T U E L L E M E N T  

M I S  E N  O E U V R E  D A N S  L E S  E T A T S  M EM B R ES  D E  L ' O C I - ^

L a  c o o p é r a t i o n  t e c h n i q u e  f o u r n i e  p a r  l ' O N U D I  d a n s  l e  d o s u i n e  d e  l a  p e t i t e  

e t  M o y e n n e  i n d u s t r i e  r e c o u v r e  u n  l a r g e  s p e c t r e  d ' a c t i v i t é s ,  d o n t  o n  t r o u v e r a  

u n e  d e s c r i p t i o n  s u c c i n c t e  A  l ' a n n e x e  I I .  C e s  p r o j e t s  p e u v e n t  a u s s i  b i e n  

p o r t e r  s u r  l a  f o u r n i t u r e  d e  s e r v i c e s  c o n s u l t a t i f s  a u x  g o u v e r n e m e n t s , q u e  s u r  

l ' o c t r o i  d ' u n  s o u t i e n  d i r e c t  a u x  Р Ж  p o u r  l a  c r é a t i o n  e t  l e  r e n f o r c e m e n t  d e  

d i f f é r e n t s  m é c a n is m e s  i n s t i t u t i o n n e l s  o u  s u r  l a  p r e s t a t i o n  d e s  s e r v i c e s  r e q u i s  

p o u r  l e  d é v e l o p p e m e n t  d e s  P M E . A c t u e l l e m e n t ,  d e s  p r o j e t s  d e  c o o p é r a t i o n  

t e c h n i q u e  d e s t i n é s  e s s e n t i e l l e m e n t  A  p r o m o u v o i r  l e s  P M E  s o n t  m i s  e n  o e u v r e  

d a n s  q u e l q u e  q u a r a n t e  p a y s ,  d o n t  1 0  E t a t s  m e m b re s  d e  l ' O C I .  L e e  q u a t r e  

e x e m p le s  d o n n é s  c i - a p r A s  o n t  é t é  c h o i s i s  p o u r  i l l u s t r e r  l e s  d i f f é r e n t s  t y p e s  

d ' a c t i v i t é s  o p é r a t i o n n e l l e s  a c t u e l l e m e n t  e n g a g é e s  d a n s  l e s  E t a t s  m e m b re s  d e  

l ' O C I .

A .  I n d o n é s i e  ;  A s s i s t a n c e  p o u r  l e  d é v e l o p p e m e n t  d e  l a  p e t i t e  i n d u s t r i e

L e  b u t  d e  c e  p r o j e t  e s t  d e  c o n t r i b u e r  a u  d é v e l o p p e m e n t  i n t é g r é  d u  S e c t e u r  

d e  l a  p e t i t e  i n d u s t r i e  c o n f o r m é m e n t  a u x  o b j e c t i f s  d u  t r o i s i è m e  P l a n  d e  

d é v e l o p p e m e n t  q u i n q u e n n a l  ( R e p e l i t a  I I I ) ,  v i s a n t  A  c r é e r  4 3 4  0 0 0  e m p l o i s  e t  A  

f a v o r i s e r  l e  d é v e l o p p e m e n t  r é g i o n a l .  A p r è s  d i v e r s e s  t e n t a t i v e s ,  l e  

G o u v e r n e m e n t  i n d o n é s i e n  a  é t a b l i  d e s  p o l i t i q u e s  e t  d e s  p r o g r a m m e s  b i e n  p r é c i s  

a p t e s  A p r o m o u v o i r  l a  p e t i t e  i n d u s t r i e  e t  A  c r é e r  l e  D i r e c t o r a t  g é n é r a l  p o u r  

l a  p e t i t e  i n d u s t r i e  a u  s e i n  d u  M i n i s t è r e  d e  l ' i n d u s t r i e ,  a f i n  d ' a s s u r e r  l a  

r é a l i s a t i o n  d e  c e s  p o l i t i q u e s  e t  p r o g r a m me s .  L e  p r o j e t  a c t u e l l e m e n t  m i s  e n  

o e u v r e  p a r  l ' O N U D I  a  é t é  s p é c i a l e m e n t  c o n ç u  p o u r  a i d e r  l e  D i r e c t o r a t  g é n é r a l  A 

o r g a n i s e r  e t  A  a d m i n i s t r e r  c e  g e n r e  d e  p r o g r a m e  g r l c e  A l a  p l a n i f i c a t i o n  e t  A 

l a  c r é a t i o n  d e  c e n t r e s  r é g i o n a u x  d e  v u l g a r i s a t i o n  p o u r  l a  p e t i t e  i n d u s t r i e ,  d e  

m i n i z o n e s  i n d u s t r i e l l e s  e t  d e  s e r v i c e s  c o m m u n s . C e  p r o j e t  v i s e  A  r e n f o r c e r  l a  

c a p a c i t é  i n s t i t u t i o n n e l l e  d e  l ' o r g a n i s a t i o n  g o u v e r n e n e n t a l e  p o u r  c e  q u i  e s t  d e  

l a  m i s e  e n  o e u v r e  d e  c e s  p o l i t i q u e s  e t  p r o g r a a s a e s  e t  d e  l ' u t i l i a a t i o n  

e f f e c t i v e  d e s  c a p a c i t é s  d e s  i n s t i t u t s  n a t i o n a u x  d e  r e c h e r c h e  e t  d e  

d é v e l o p p e m e n t  i n d u s t r i e l s .  L e s  a c t i v i t é s  p r é v u e s  d a n s  l e  c a d r e  d e  c e  p r o j e t  

o n t  d é m a r r é  e n  a o Q t  1 9 8 1  e n  v u e  d ' a s s u r e r  e s s e n t i e l l e m e n t  ;

I/ E t a b l i s  p a r  l e  S e r v i c e  d e  l ' i n f r a s t r u c t u r e  I n s t i t u t i o n n e l l e ,  D i v i s i o n  
d e s  o p é r s t i o n s  i n d u s t r i e l l e s ,  O N U D I .



1 .  L a  c r é a t i o n  d ' u n e  é q u i p e / u n i t é  o p é r a t i o n n e l l e  p o u r  l e  P r o j e t  c e n t r a l  

a u  s e i n  d u  D i r e c t e * a t  g é n é r a l  d e  l a  p e t i t e  i n d u s t r i e ,  s p é c i a l e m e n t  

c h a r g é e  d e  l a  p l a n i f i c a t i o n  e t  d e  l a  a i s e  e n  o e u v r e  d e s  d i f f é r e n t s  

p r o g r e s s a s  g o u v e r n e m e n t s  p o u r  l e  d é v e l o p p e m e n t  d e  l a  p e t i t e  

i n d u s t r i e ,  p r é v o y a n t  n o t a s s e n t  l a  c r é a t i o n  d e  a i n i z o n e s  

i n d u s t r i e l l e s ,  d e  c e n t r e s - d é v e l o p p e s e n t  d e  l a  p e t i t e  i n d u s t r i e ,  d e  

p r o g l a s s e s  d e  r é s e r v a t i o n  d e s  p r o d u i t s  e t  l ' é l a b o r a t i o n  d e  

p o l i t i q u e s  e t  d e  a e s u r e s  d ' e n c o u r a g e m e n t  p o u r  l a  p r o m o t i o n  d e  l a  

p e t i t e  i n d u s t r i e .

2 .  L a  c r é a t i o n  e t  l e  f o n e t i o n n e a e n t  d e  c e n t r e s  m o d è l e s  p o u r  l e  

d é v e l o p p e m e n t  d e  l a  p e t i t e  i n d u s t r i e  e t  l e s  s e r v i c e s  d e  

v u l g a r i s a t i o n  i n d u s t r i e l l e  q u i  e n  d é p e n d e n t  d a n s  c i n q  r é g i o n s .

3 .  L a  c r é a t i o n  e t  l ' a d m i n i s t r a t i o n  d e  a i n i z o n e s  i n d u s t r i e l l e s  p i l o t e s  

( M Z I ) ,  i n s t a l l a t i o n  d e  s e r v i c e s  c o a a n in s  d a n s  l e s  c i n q  r é g i o n s ,  a i n s i  

q u e  l a  f o r m a t i o n  d u  p e r s o n n e l  r e q u i s  à  c e t  e f f e t .

4 .  L e  r e c e n s e m e n t  e t  l ' u t i l i s a t i o n  d e s  p o s s i b i l i t é s  e x i s t a n t  e n  c e  q u i  

c o n c e r n e  1 ' é t a b l i s s e m e n t  d e  l i e n s  a v e c  l e s  i n s t i t u t s  t e c h n o l o g i q u e s  

n a t i o n a u x  a f i n  d e  m o b i l i s e r  e t  d ' i n t e n s i f i e r  l e s  c o n n a i s s a n c e s  

t e c h n i q u e s  n a t i o n a l e s  e t  d e  æ t t r e  au p o i n t  d e s  p r o g r a a m e s  com m uns 

e n  v u e  d e  l a  d i v e r s i f i c a t i o n  e t  d e  l ' a m é l i o r a t i o n  d e  l a  q u a l i t é  d e s  

p r o d u i t s  f a b r i q u é s  p a r  l e s  p e t i t e s  e n t r e p r i s e s .

5 .  R e c e n s e m e n t  d e s  p o s s i b i l i t é s  c o m m e r c i a l e s  e x i s t a n t e s ,  t e l l e s  q u e  l e s  

c o n t r a t s  d e  s o u s - t r a i t a n c e  p o u v a n t  ê t r e  p a s s é s  a v e c  d e  g r a n d e s  

e n t r e p r i s e s  a u  n i v e a u  d e  l a  p r o d u c t i o n  e t  l a  c o m m e r c i a l i s a t i o n  e t  

l ' a s s i s t a n c e  n é c e s s a i r e  è  c e t  e f f e t .

6 .  L ' a m é l i o r a t i o n  d e s  t e c h n i q u e s  d e  p l a n i f i c a t i o n ,  d e  m i s e  e n  o e u v r e  e t  

d e  s u r v e i l l a n c e  d e s  p r o g r ámem e d e  f o r m a t i o n  e n  c o u r s  d ' e m p l o i  à  

l ' a t t e n t i o n  d e s  r e s p o n s a b l e s  d e s  s e r v i c e s  d e  p r o m o t i o n ,  d e s  

f o r m a t e u r s  e t  d e s  c h e f s  d ' e n t r e p r i s e .

7 .  L a  m o b i l i s a t i o n  e t  l a  c o o r d i n a t i o n  d e  l ' a a s i s t a n c e  t e c h n i q u e  e t  

f i n a n c i è r e  f o u r n i e s  p a r  d ' a u t r a s  s o u r c e s  m u l t i l a t é r a l e s  e t  

b i l a t é r a l e s  e n  f a v e u r  d e s  c e n t r e s  d e  d é v e l o p p e m e n t  d e  l a  p e t i t e  

i n d u s t r i e ,  d e s  m i n i s o n e s  i n d u s t r i e l l e s  e t  d e s  s e r v i c e s  c o m m u n s .

-  9 0  -
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O u t r e  l ' é q u i p e  c e n t r a l e  o p é r a n t  à  J a k a r t a ,  s i x  é q u i p e s  o n t  é t é  e n v o y é e s  

s u r  l e  t e r r a i n  p o u r  o f f r i r  d i r e c t e m e n t  d e s  s e r v i c e s  d e  c o n s u l t a n t s  o u  d e s  

v u l g a r i s a t i o n  i n d u s t r i e l l e  a u x  p e t i t e s  e n t r e p r i s e s  s i t u é e s  d a n s  d o u s e  

■ i n i z o n e s  i n d u s t r i e l l e s  e t  d a n s  p l u s i e u r s  g r o u p e m e n t s  d ' a r t i s a n s  e x t é r i e u r s .  

L e s  é q u i p e s  r é g i o n a l e s  t r a v a i l l a n t  s u r  l e  t e r r a i n  a i d e n t  é g a l e m e n t  à m e t t r e  

s u r  p i e d  d e s  s e r v i c e s  c o e m u n s  à  l ' i n t é r i e u r  e t  à  l ' e x t é r i e u r  d e  c e s  m i n i z o n e s  

i n d u s t r i e l l e s  e t  g r o u p e m e n t s  d ' a r t i s a n s .  C e s  é q u i p e s  o n t  e n t r e p r i s  u n  c e r t a i n  

n o m b r e  d e  p r o g r a m m e s  d e  f o r m a t i o n  d a n s  d e s  d o m a in e s  t e c h n i q u e s  b i e n  p r é c i s  à  

l ' a t t e n t i o n  d e  q u e l q u e  t r o i s  c e n t s  m e m b re s  d u  p e r s o n n e l  d e s  s e r v i c e s  d e  

v u l g a r i s a t i o n  e t  é g a l e m e n t  d e  c h e f s  d ' e n t r e p r i s e .  D e u x  c e n t r e s  m o d è le s  

d ' i n f o r m a t i o n  e t  d e  d o c u m e n t a t i o n  o n t  d é j à  é t é  c r é é s  e t  d e s  j o u r n é e s  d e  

t r a v a i l  o r g a n i s é e s  p o u r  l e s  r e s p o n s a b l e s  d e  l ' i n f o r m a t i o n .  E n v i r o n  2 8 0  i d é e s  

d e  f a b r i c a t i o n  d e  p r o d u i t s  à  p e t i t e  é c h e l l e  s o n t  a c t u e l l e m e n t  à  l ' é t u d e  e n  v u e  

d e  l a  p r o m o t i o n  d e  n o u v e l l e s  p e t i t e s  e n t r e p r i s e s  e t  d e s  g r o u p e s  d e  p r o d u i t s  

o n t  é t é  c h o i s i s  d a n s  l e s  s e c t e u r s  d e  l ' a u t o m a t i s a t i o n  e t  d e  l ' é l e c t r o n i q u e  e n  

v u e  d e  l e u r  é v e n t u e l l e  p r o d u c t i o n  d a n s  l e  c a d r e  d e  c o n t r a t s  d e  

s o u s - t r a i t a n c e .  D ' a u t r e s  p r o g r e s s a s  d e  f o r m a t i o n  o n t  é t é  m i s  s u r  p i e d  e n  c e  

q u i  c o n c e r n e  l ' i d e n t i f i c a t i o n  e t  l ' é t a b l i s s e m e n t  d e  p r o j e t s  e t  l e s  é t u d e s  d e  

r e n t a b i l i t é .

B .  N i g e r  -  A s s i s t a n c e  à  l ' O f f i c e  d e  p r o m o t i o n  d e  l ' E n t r e p r i s e  N i g é r i e n n e  
( O P E N )

C e t t e  c o o p é r a t i o n  t e c h n i q u e  t e n d  e s s e n t i e l l e m e n t  à  d é v e l o p p e r  l a  c a p a c i t é  

d e  1 ' " O f f i c e  d e  P r o m o t i o n  d e  l ' E n t r e p r i s e  N i g é r i e n n e  ( O P E N ) "  p o u r  f a v o r i s e r  l e  

d é v e l o p p e m e n t  d e s  P N E  e x i s t a n t e s  e t  p o t e n t i e l l e s  s u r  u n e  b a s e  c o n t i n u e  e t  

s y s t é m a t i q u e .

L ' O N U D I  a  c o m s w n c é  à  f o u r n i r  u n e  a s s i s t a n c e  e n  1 9 8 0 , a p r è s  l a  c r é a t i o n  

o f f i c i e l l e  d e  l ' O P E N  q u i  r e m o n t e  à  1 9 7 9 .  C e t  o r g a n i s m e  j o u e  d e p u i s  l o r s  u n  

r 8 1 e  i m p o r t a n t  p o u r  c e  q u i  e s t  d u  c h o i x ,  d e  l ' é t u d e ,  d u  f i n a n c e m e n t  e t  d e  l a  

c r é a t i o n  d e s  P M E  a u  N i g e r .  A u  c o u r s  d e  s e s  p r e m i è r e s  a n n é e s  d ' e x i s t e n c e ,  

l ' O P E N  s ' e s t  s t t a c h é e  p r i n c i p e l é s a n t  à  r e c h e r c h e r  d e s  p r o s a t e u r s  e t  d e s  

i n v e s t i s s e u r s ,  I  r é a l i s e r  d e s  é t u d e s  d e  r e n t a b i l i t é  p o u r  d e s  p r o j e t s  a d a p t é s  à  

l ' i n d u s t r i e  l o c a l e  e t  à  m e t t r e  e n  o e u v r e  d e s  p r o j e t s  d ' i n f r a s t r u c t u r e .  A  

p a r t i r  d e  1 9 8 1 / 8 2 ,  l ' O f f i c e  a  a x é  l ' e s s e n t i e l  d e  s e s  a c t i v i t é s  s u r  l e s  é t u d e s  

d e  f a i s a b i l i t é  r e l a t i v e s  à  d e s  p r o j e t s  d e  p e t i t e  e n v e r g u r e ,  l a  f o u r n i t u r e  

d ' u n e  a s s i s t a n c e  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l ' o r g a n i s a t i o n  d ' a p p e l s  d ' o f f r e  p o u r  

l ' a c h a t  d e  m a t é r i e l s ,  l e  f i n a n c e m e n t  e t  l e  d é m a r r a g e  d ' e n t r e p r i s e s
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i n d u s t r i e l l e s .  L ' a i d e  d e  l ' O N U D I  n ' a  p a s  ¿ t é  d e s t i n é e  u n i q u e m e n t  à  p r o m o u v o i r  

l e s  d i f f é r e n t e s  e n t r e p r i s e s  m a is  é g a l e m e n t  à  a s s u r e r  u n e  f o r m a t i o n  i n t e n s i v e  

d e s  c a d r e s  d e  l ' O P E N  e t  d u  p e r s o n n e l  t e c h n i q u e  d e s  e n t r e p r i s e s  e x i s t a n t e s  

e t / o u  f u t u r e s  b é n é f i c i a n t  d e  l ' a s s i s t a n c e  d e  l ' O P E N .  A u  c o u r s  d e  l a  p r e m i è r e  

p h a s e  d u  p r o j e t  d ' a s s i s t a n c e ,  6 9  p r o j e t s  d e  P M E  o n t  é t é  é t u d i é s ,  s u r  l e s q u e l s  

2 7  o n t  é t é  m i s  e n  o e u v r e .  L ' é q u i p e  d ' e x p e r t s  d e  l ' O N U D I  ( c o m p r e n a n t  l e  

p r i n c i p a l  c o n s e i l l e r  t e c h n i q u e ,  u n  é c o n o m i s t e  s p é c i a l i s é  d a n s  l e s  q u e s t i o n s  

i n d u s t r i e l l e s ,  u n  e x p e r t  e n  c o m m e r c i a l i s a t i o n ,  u n  i n g é n i e u r  e n  i n d u s t r i e  

m é c a n i q u e , u n  s p é c i a l i s t e  d e  l a  f o r m a t i o n  e t  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d e  c o n s u l t a n t s  

à  c o u r t  t e r m e  s p é c i a l i s é s  d a n s  d i f f é r e n t s  d o m a i n e s )  a  p a r t i c i p é  d i r e c t e m e n t  è  

l a  p r o m o t i o n  d e s  P M E  e n  f o u r n i s s a n t  d i f f é r e n t s  c y p e s  d e  c o n s e i l .  T o u t e f o i s ,  

l ' a s s i s t a n c e  a é g a l e m e n t  p e r m i s  d e  f o u r n i r  l e  s o u t i e n  t e c h n i q u e  n é c e s s a i r e  à  

l a  m i s e  s u r  p i e d  d e  l ' O P E N  l u i - m & m e , n o t a s m e n t  p o u r  c e  q u i  e s t  d e  s a  s t r u c t u r e  

o r g a n i s a t r i o n n e l l e ,  d u  b u d g e t  e t  d u  p e r s o n n e l  n é c e s s a i r e  a u  b o n  f o n c t i o n n e m e n t  

d e  l ' O f f i c e .

L ' o b j e c t i f  d e  l a  d e u x iè m e  p h a s e  d u  p r o j e t  d ' a s s i s t a n c e  d e  l ' O N U D I ,  q u i  a  

com m encé c e t t e  a n n é e , e s t  d e  r e n f o r c e r  l e s  d e u x  d é p a r t e m e n t s  s p é c i a l i s é s  d e  

l ' O P E N ,  c h a r g é s ,  l ' u n ,  d e s  é t u d e s  d e  f a i s a b i l i t é s ,  d e  l a  p r o m o t i o n  e t  d e  l a  

m i s e  e n  o e u v r e  d e s  p r o j e t s  e t ,  l ' a u t r e ,  d e  l a  f o u r n i t u r e  d ' u n e  a s s i s t a n c e  a u x  

e n t r e p r i s e s  e x i s t a n t e s .  A u  c o u r s  d e s  d e u x  p r o c h a i n e s  a n n é e s , 23  p r o j e t s  d e  

p e t i t e  e n v e r g u r e  d e v r a i e n t  ê t r e  m i s  e n  o e u v r e ,  p r i n c i p a l e m e n t  d a n s  l e  s e c t e u r  

d e s  m a t é r i a u x  d e  c o n s t r u c t i o n  e t  l e s  a g r o - i n d u s t r i e s .  L ' a c c e n t  s e r a  é g a l e m e n t  

m i s  s u r  l a  f o r m a t i o n  c o n t i n u e  d u  p e r s o n n e l  d e  c o n t r e p a r t i e  d e  l ' O P E N  

p a r t i c i p a n t  a u x  d i f f é r e n t e s  a c t i v i t é s  d u  p r o j e t .

L a  n a t u r e  d e  l ' a s s i s t a n c e  t e c h n i q u e  f o u r n i e  a u x  PM E e s t  i l l u s t r é e  p a r  

d e u x  e x e m p le s  d e  p r o j e t s  m i s  s u r  p i e d  p a r  l ' O P E N  a v e c  l ' a i d e  d e  l ' O N U D I ,  d o n t  

o n  t r o u v e r a  l a  d e s c r i p t i o n  c i - d e s s o u s  ;

a )  S O N I C H A U X / M A L B A Z A

L ' i d é e  d e  c e  p r o j e t  r e v i e n t  A  u n  a r t i s a n  q u i  e x p l o i t a i t  à  M a l b a z a  u n  

p e t i t  c e n t r e  d e  p r o d u c t i o n  d e  c h a u x  f o n c t i o n n a n t  s e l o n  d e s  t e c h n i q u e s  t r è s  

s i m p l e s .  U n e  é t u d e  d e  m a r c h é  a y a n t  m o n t r é  q u ' i l  é t a i t  p o s s i b l e  d ' a s s u r e r ,  a u  

n i v e a u  l o c a l ,  u n e  p r o d u c t i o n  i n d u s t r i e l l e  d e  c h a u x ,  u n e  e n t r e p r i s e  e n  

a s s o c i a t i o n  a é t é  c r é é e  e n t r e  l a  B a n q u e  n a t i o n a l e  d e  d é v e l o p p e m e n t ,  l ' O P E N  e t  

q u e l q u e s  i n v e s t i s s e u r s  p r i v é s .  L e s  s p é c i f i c a t i o n s  d ' u n  f o u r  è c h a u x  d ' u n e  

c a p a c i t é  d e  p r o d u c t i o n  d e  1 $  t o n n e s  p a r  j o u r  o n t  é t é  é t a b l i e s  s o u r  l e  c o n t r ô l e



d e  l ' O P E N  a v e c  l e  c o n c o u r s  d ' e x p e r t s / c o n s u l t a n t s  d e  l ' O N U D I .  L e  m a t é r i e l  a 

a i n s i  é t é  a c h e t é ,  i n s t a l l é  e t  m is  e n  s e r v i c e  e t  l a  p r o d u c t i o n  a  d é m a r r é  e n  

s e p t e m b r e  1 9 8 3 . O n  c o n s u l t a n t  d e  l ' O N U D I  a  f a i t  d e  n o u v e l l e s  s u g g e s t i o n s  

v i s a n t  1  a m é l i o r e r  e n c o r e  l e  p r o c e s s u s  d e  p r o d u c t i o n  e t  l e  c o n t r ô l e  d e  l a  

q u a l i t é .  L ' O N U D I  c o n t i n u e ,  p a r  l e  t r u c h e m e n t  d e  l ' O P E N ,  à  f o u r n i r  u n e  

a s s i s t a n c e  à  S o n i c h a u x  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l a  c o w e r c i a l i s a t i o n .

b )  S 0 H I A / N 1 A M E Y

U n e  é t u d e  d e  f a i s a b i l i t é  a  é t é  r é a l i s é e  p a r  l ' O P E N  a v e c  l ' a i d e  

d ' e x p e r t s / c o n s u l t a n t s  d e  l ' O N U D I  e n  v u e  d e  l a  c o n s t r u c t i o n  d ' u n e  b i s c u i t e r i e  & 

N i a m e y . L ' u s i n e ,  d ' u n e  c a p a c i t é  d e  p r o d u c t i o n  d e  0 , 4  t o n n e  p a r  h e u r e  e t  

r e p r é s e n t a n t  u n  i n v e s t i s s e m e n t  t o t a l  d e  6 5 0  m i l l i o n s  d e  F r a n c s  C F A ,  e n t r e r a  e n  

s e r v i c e  e n  n o v e m b r e  1 9 8 4 .  L ' a s s i s t a n c e  d e  l 'O P E N / O N U D I  a  é t é  f o u r n i e  a u x  

c h e f s  d ' e n t r e p r i s e  p o u r  t o u t e s  l e s  d i f f é r e n t e s  p h a s e s  d e  c e  p r o j e t ,  s a v o i r  :  

é t u d e s  d e  c o m m e r c i a l i s a t i o n ,  d ' i n v e s t i s s e m e n t ,  d e  r e n t a b i l i t é ,  c o n c e p t i o n  d e  

l ' u s i n e ,  é l a b o r a t i o n  d e  l a  d e m a n d e  d e  p r ê t s  b a n c a i r e s ,  é t a b l i s s e m e n t  d e s  

s p é c i f i c a t i o n s  d u  a u t é r i e l ,  i n s t a l l a t i o n  d e s  é q u i p e m e n t s ,  d é m a r r a g e  d e  l a  

p r o d u c t i o n ,  f o r m a t i o n  d u  p e r s o n n e l  t e c h n i q u e  e t  d e s  c a d r e s ,  e t c .  U n  s o u t i e n  

t e c h n i q u e  c o n t i n u e r a  b  ê t r e  a p p o r t é  à  S O N I A  j u s q u ' à  c e  q u e  l ' e n t r e p r i s e  s o i t  

v é r i t a b l e m e n t  m i s e  s u r  p i e d .

C .  S O U D A N  -  A s s i s t a n c e  a u x  p e t i t e s  e n t r e p r i s e s

L ' o b j e c t i f  im a r ê d ia t  d e  c e  p r o j e t  à  c o u r t  t e r n e  e s t  d ' a i d e r  l e  

g o u v e r n e m e n t  à  d é f i n i r  d e s  p o l i t i q u e s  e t  p r o g r a m e s  e n  f a v e u r  d u  d é v e l o p p e m e n t  

d e  l a  p e t i t e  i n d u s t r i e  a f i n  d e  f a c i l i t e r  l ' e s s o r  é q u i l i b r é  d ' e n t r e p r i s e s  d e  

t o u t e s  d i m e n s i o n s  s e  c o m p l é t a n t  p a r f a i t e m e n t .  U n  s p é c i a l i s t e  d e  l a  p e t i t e  

i n d u s t r i e  f o u r n i r a  d e s  c o n s e i l s  a u  M i n i s t è r e  d e  l ' i n d u s t r i e ,  e n  é t r o i t e  

c o l l a b o r a t i o n  a v e c  l ' A s s o c i a t i o n  d e s  i n d u s t r i e s  s o u d a n a i s e s ,  p e n d a n t  u n e  

p é r i o d e  d e  t r o i s  m o i s  à  c o m p t e r  d e  n o v e m b r e  1 9 8 4 .  C e t  e x p e r t  s e  c h a r g e r a  d e  

l a  r é a l i s a t i o n  d e s  a c t i v i t é s  s u i v a n t e s  a v e c  l ' a i d e  d u  p e r s o n n e l  d e  

c o n t r e p a r t i e  d u  m i n i s t è r e  ;

-  E v a l u a t i o n  g é n é r a l e  d e s  r é s u l t a t s  o b t e n u s  d a n s  l a  p e t i t e  i n d u s t r i e ,  

d e s  p r o b l è m e s  e t  d i f f i c u l t é s  r e n c o n t r é s  p a r  l e s  i n d u s t r i e l s  a i n s i  q u e  

d e s  b e s o i n s  d ' a s s i s t a n c e  d a n s  c e  s e c t e u r ,  ( e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  

t e c h n i q u e s ,  l a  g e s t i o n  e t  l e s  f i n a n c e s ) ;
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-  A  l a  l i n i è r e  d e  c e t t e  é v a l u a t i o n ,  l e  c o n s e i l l e r  é t a b l i r a  u n  p r o g r a r o e  

p o u r  l e  d é v e l o p p e r o n t  d e s  P M E , a s s o r t i  d e  r e c o m m a n d a t i o n s  p r é c i s e s  

q u a n t  a u x  a c t i v i t é s  q u i  d e v r o n t  ê t r e  e n t r e p r i s e s  p a r  l e  g o u v e r n e r o n t  

e t  l e s  d i f f é r e n t e s  i n s t i t u t i o n s  n a t i o n a l e s  p o u r  a s s u r e r  l e s  s e r v i c e s  

e t  l e s  f a c i l i t é s  n é c e s s a i r e s  a u x  P M I ;

-  R e c e n s e r o n t  d e s  s o u r c e s  n a t i o n a l e s  e t  i n t e r n a t i o n a l e s  d ' a s s i s t a n c e  %

f i n a n c i è r e  a f i n  d e  c a n a l i s e r  e t  d e  m o b i l i s e r  l e s  c a p i t a u x  e n  f a v e u r

d e s  P M E ;

-  R e c e n s e m e n t  d e s  p e t i t e s  i n d u s t r i e s  o f f r a n t  d e  g r a n d e s  p o s s i b i l i t é s  d e  

d é v e l o p p e r o n t  1  c o u r t  t e r m e  m o y e n n a n t  u n e  a s s i s t a n c e  a p p r o p r i é e  e t  d e  

m e s u r e s  d ' e n c o u r a g e r o n t ;

-  E l a b o r a t i o n  d e  r e c o m m a n d a t io n s  e n  c e  q u  » c o n c e r n e  l a  r é a l i s a t i o n  

m a t é r i e l l e ,  l 'e m p l a c e m e n t  e t  l a  d i m e n s i o n  d e  l a  z o n e  i n d u s t r i e l l e  

p r é v u e  d a n s  l a  r é g i o n  d e  K h a r t o u m  e t  é l a b o r a t i o n  d ' u n e  p r o p o s i t i o n  

g l o b a l e  e n  v u e  d e  l a  m a t é r i a l i s a t i o n  d e  c e  p r o j e t .

D .  R é p u b l i q u e  a r a b e  d u  Y é m e n  -  S e r v i c e s  c o n s u l t a t i f s  i n d u s t r i e l s  f o u r n i s  a u
M i n i s t è r e  d e  l 'é c o n o m i e  e t  d e  l ' i n d u s t r i e

L a  c o o p é r a t i o n  t e c h n i q u e  é t a b l i e  e n t r e  l ' O N Ü D I  e t  l e  D é p o r t e r o n t  d e  

l ' i n d u s t r i e  d u  même m i n i s t è r e  r e m o n t e  à  1 9 7 3 ,  d a t e  à  l a q u e l l e  u n e  a s s i s t a n c e  a  

é t é  f o u r n i e  è  l ' o c c a s i o n  d e  l a  p r e m i è r e  o p é r a t i o n  d e  " P r o m o t i o n  i n d u s t r i e l l e  

e t  s e r v i c e s  c o n s u l t a t i f s " .  L a  p h a s e  a c t u e l l e  d e  c e  p r o j e t  a  d é m a r r é  e n  1 9 7 9 ,  

c o n fo r m é m e n t  a u x  o b j e c t i f s  d u  d e u x iè m e  P l a n  q u i n q u e n n a l  d e  d é v e l o p p e m e n t  q u i  

r o t  d a v a n t a g e  l ' a c c e n t  s u r  l e  s e c t e u r  i n d u s t r i e l ,  d o n t  l ' e s s o r  d e v r a i t  

s ' a c c é l é r e r  g r â c e  & u n  a c c r o i s s e m e n t  d e  9 1 , 6  X  d e  l a  v a l e u r  t o t a l e  d e  l a  

p r o d u c t i o n  d e s  i n d u s t r i e s  m a n u f a c t u r i è r e s .  C e t t e  p o l i t i q u e  a  p e r m i s  d ' a t t i r e r  

l ’ a t t e n t i o n  s u r  u n  n o m b r e  d e  s e c t e u r s  i m p o r t a n t s  q u i  i r r i t e n t  d ' ê t r e  

s e n s i b l e m e n t  r e n f o r c é s ,  d o n t  n o ta m m e n t l e s  s e r v i c e s  r e s p o n s a b l e s  d e  

l ' é l a b o r a t i o n  d e  p o l i t i q u e s ,  s t r a t é g i e s  e t  p l a n s  i n d u s t r i e l s  è  c o u r t  e t  l o n g  

t e r m e , d e  l a  p r é p a r a t i o n  d ' é t u d e s  d e  r e n t a b i l i t é  f i a b l e s  p o u r  l e  d o m a in e  

i n d u s t r i e l ;  e t  d u  c o n t r ê l e  d e s  t r a n s a c t i o n s  r e l a t i v e s  a u  t r a n s f e r t  d e s  

t e c h n i q u e s .  A u s s i ,  d e u x  o b j e c t i f s  p r i n c i p a u x  o n t - i l s  é t é  f i x é s  p o u r  l a  p h a s e  

a c t u e l l e  d u  p r o j e t  ;
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1 )  A m é l i o r e r  l e s  c a p a c i t é s  i n s t i t u t i o n n e l l e s  d u  D é p a r t e m e n t  d e  

1 *  i n  l u s t r i e  d u  m i n i s t è r e  d e  l 'é c o n o m i e  e t  d e  l ' i n d u s t r i e  a f i n  

d ' a s s u r e r ,  e n t r e  a u t r e s ,  l e  d é r o u l e m e n t  e f f i c a c e  e t  e f f e c t i f  d e s  

t l c h e s  c i - a p r è s  :

-  A s s u r e r  a u  G o u v e r n e m e n t  l e s  c o n s e i l s  d ' e x p e r t  s u r  l ' o r i e n t a t i o n

0 d e s  p o l i t i q u e s  1  s u i v r e  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  q u e s t i o n s  d e

d é v e l o p p e m e n t  r e l a t i v e s  a u  s e c t e u r  i n d u s t r i e l ,  e n  t e n a n t  c o m p t e  

d e s  i m p l i c a t i o n s  d u  d é v e l o p p e m e n t  i n d u s t r i e l  s u r  l e s  a u t r e s  

s e c t e u r s ;

-  E t a b l i r  d e s  p l a n s  è  m o y e n  e t  c o u r t  t e r m e  p o u r  l e  d é v e l o p p e m e n t  d u  

s e c t e u r  i n d u s t r i e l ;

-  D é f i n i r ,  é l a b o r e r  e t  é v a l u e r  d e s  p r o j e t s  d e  d é v e l o p p e m e n t  p o u r  c e  

s e c t e u r ;

-  S u p e r v i s e r  l a  m i s e  e n  o e u v r e  d e s  p l a n s  e t  d e s  p r o j e t s  e t  é t a b l i r  

d e s  r a p p o r t s  s u r  l 'a v a n c e m e n t  d e s  t r a v a u x  d a n s  c e  d o m a i n e ;

-  R é g l e m e n t e r  l e s  i n v e s t i s s e m e n t s  d u  s e c t e u r  p r i v é  d a n s  l ' i n d u s t r i e  

à  l a  l u m i è r e  d e s  p r i o r i t é s  n a t i o n a l e s ;

-  F a c i l i t e r  l a  n é g o c i a t i o n  e t  l ' a d m i n i s t r a t i o n  d e s  a c c o r d s  c o n c l u s  

a v e c  l e s  i n v e s t i s s e u r s  é t r a n g e r s  a u  p l a n  d e  l a  g e s t i o n  e t  d e s  

t e c h n i q u e s .

2 )  C r é e r ,  a u  s e i n  d u  D é p a r t e m e n t  d e  l ' i n d u s t r i e ,  u n  b u r e a u  d e  

c o n s u l t a n t s  p e r m e t t a n t  a u x  p e t i t e s  e t  m o y e n n e s  e n t r e p r i s e s  d ' a c c é d e r  

è  d e s  s e r v i c e s  d e  v u l g a r i s a t i o n  t e c h n o - é c o n o m i q u e s  p o u r  s ' a c q u i t t e r ,

*» n o t a s s e n t ,  d e s  t i c h e s  s u i v a n t e s  :

-  R e c e n s e m e n t  d e s  c h e f s  d ' e n t r e p r i s e  p o t e n t i e l s ;

-  C h o i x  d e s  s e c t e u r s  e t  d e s  a c t i v i t é s  o ft d e s  u n i t é s  d e  p r o d u c t i o n  à  

p e t i t e  e t  m o y e n n e  é c h e l l e  p o u r r a i e n t  ê t r e  r e n t a b l e s ;

Evaluation des études de faisabilité techno-économiques;



-  9 6  -

-  F o u r n i t u r e  d ' o r i e n t a t i o n s  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  q u e s t i o n s  

t e c h n o - é c o n o m i q u e s ,  f i n a n c i è r e s , a i n s i  q u e  l a  c o a p t a b i l i t é  e t  l a  

g e s t i o n ;  e t

-  G a r a n t i e  d e  l ' a c c è s  a u  m a r c h é  d e s  c a p i t a u x  s e l o n  d e s  c o n d i t i o n s  

a p p r o p r i é e s .

C e  p r o j e t  a  d o n n é  d ' e x c e l l e n t s  r é s u l t a t s ,  f a v o r a b l e s  a u  d é v e l o p p e m e n t  

g l o b a l  d e  l a  R é p u b l i q u e  a r a b e  d u  Y é m e n , e n  g é n é r a l ,  e t  d e  s o n  s e c t e u r  

i n d u s t r i e l ,  e n  p a r t i c u l i e r .  L e s  d e u x  p r i n c i p a l e s  r é a l i s a t i o n s  q u i  o n t  a i n s i  

p u  ê t r e  a s s u r é e s  s o n t  :  u n e  p a r t i c i p a t i o n  a u  P l a n  q u i n q u e n n a l  e t  l a  

r a t i o n a l i s a t i o n  d e s  o p é r a t i o n s  d e  r é v i s i o n  d u  p r o j e t  e t  d e  d é l i v r a n c e  d e s  

a u t o r i s a t i o n s  q u i  r e l è v e n t  e s s e n t i e l l e m e n t  d u  M i n i s t è r e .  D ' a u t r e s  r é s u l t a t s  

n o n  n é g l i g e a b l e s  o n t  é g a le m e n t  é t é  e n r e g i s t r é s  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  

l ' o r g a n i s a t i o n ,  l a  f o r m a t i o n  d ' u n  p e r s o n n e l  d e  c o n t r e p a r t i e  e t  l e s  d i v e r s  

s e r v i c e s  c o n s u l t a t i f s  f o u r n i s  s o u s  fo r m e  d ' é t u d e s  o u  d i r e c t e m e n t  s u r  l e  

t e r r a i n .  L a  r é a l i s a t i o n  d e  c e  p r o j e t  d e v r a i t  o e  p r o l o n g e r  a u - d e l à  d e  1 9 8 4 , e n  

m e t t a n t  d a v a n t a g e  l ' a c c e n t  s u r  l a  c r é a t i o n  d ' i n s t i t u t i o n s  e t  p l u s  

p a r t i c u l i è r e m e n t  s u r  l a  s t r u c t u r e  o r g a n i s a t i o n n e l l e  e t  l a  q u a l i f i c a t i o n  d e  l a  

m a i n - d 'o e u v r e  a u  s e i n  d u  D é p a r t e m e n t  d e  l ' i n d u s t r i e .

%
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A N N E X E  I V

L I S T E  D E S  P R O J E T S  R E L A T I F S  A U X  P E T I T E S  E T  M I E N N E S  E N T R E P R I S E S  
D E S  E T A T S  M E M B R E S  D E  l ’ O C I  ( M I S  EM  O E U V R E  E N  1 9 8 0 / 8 4 )

B u r k i n a  F a s o

E e y p t «
e

G u i n é e

I n d o n é s i e

M a l a i s i e

M a u r i t a n i e

Ni&££
f

P a k i s t a n

" A s s i s t a n c e  A  l ' O P E V  -  P h a s e  I I I "  ( D P / U P V / 8 1 / 0 G 3 ) .

" W o r k s h o p  o n  t h e  F o r m u l a t i o n  o f  a  C o m p r e h e n s i v e  
P ro g ra m m e  f o r  t h e  I d e n t i f i c a t i o n ,  P r o m o t i o n  a n d  
F i n a n c i n g  o f  S aw  1 1 -  a n d  M e d i u m - s c a l e  I n d u s t r i a l  
E n t e r p r i s e s  i n  t h e  A l e x a n d r i a  a n d  B e h e r a  P r o v i n c e s "  
( J o u r n é e  d ' é t u d e  s u r  l ' é l a b o r a t i o n  d ' u n  p r o g r a m m e  g l o b a l  
p o u r  l e  r e c e n s e m e n t , l a  p r o m o t i o n  e t  l e  f i n a n c e m e n t  d e s  
p e t i t e s  e t  a w y e n n e s  e n t r e p r i s e s  d a n s  l e s  p r o v i n c e s  
d ' A l e x a n d r i e  e t  d e  B e h e r a )  ( U F / E G Y / 8 0 / 0 2 1 ) .

" I n d u s t r i a l  F r e e  Z o n e  a n d  I n v e s t m e n t  D e v e l o p m e n t  -  
P h a s e  I I "  ( D é v e l o p p e m e n t  d e s  z o n e s  f r a n c h e s  i n d u s t r i e l l e s  
e t  d e s  i n v e s t i s s e m e n t s  -  P h a s e  I I )  ( D P / E G Y / 7 8 / 0 0 7 ) .

" P r e p a r a t o r y  A s s i s t a n c e  i n  t h e  P r o m o t i o n  o f  R u r a l  
I n d u s t r i e s "  ( A s s i s t a n c e  p r é p a r a t o i r e  p o u r  l a  p r o m o t i o n  
d e s  i n d u s t r i e s  r u r a l e s )  ( R P / G U I / 8 2 / 0 0 2 ) .

" A s s i s t a n c e  t o  t h e  D e v e l o p m e n t  o f  S m a l l  I n d u s t r i e s  -  
P h a s e  I I "  ( A s s i s t a n c e  p o u r  l e  d é v e l o p p e m e n t  d e  l a  p e t i t e  
i n d u s t r i e  -  P h a s e  I I )  ( D P / I N S / 7 8 / 0 7 8 ) .

" A s s i s t a n c e  t o  t h e  S t a t e  O r g a n i z a t i o n  f o r  I n d u s t r i a l  
D e v e l o p m e n t  f o r  E s t a b l i s h i n g  I n d u s t r i a l  E s t a t e s "  
( A s s i s t a n c e  A  l ' O r g a n i s a t i o n  g o u v e r n e m e n t a l e  p o u r  l e  
d é v e l o p p e m e n t  i n d u s t r i e l  e t  l a  c r é a t i o n  d e  z o n e s  
i n d u s t r i e l l e s )  ( T F / I R Q / 7 9 / 0 0 1 ) .

" I n s t i t u t i o n a l i z i n g  p r o g r a m m e s  i n  E n t r e p r e n e u r s h i p  
D e v e l o p m e n t "  ( I n s t i t u t i o n n a l i s a t i o n  d e  p r o g r a m m e s  p o u r  l e  
d é v e l o p p e m e n t  d e s  e n t r e p r i s e s )  ( U C / M A L / 7 8 / 1 0 5 ) .

" I n t e g r a t e d  N a t i o n a l  P ro g ra m m e  f o r  S m a l l - s c a l e  E n t e r p r i s e  
D e v e l o p m e n t "  (P r o g r a m m e s  n a t i o n a l  i n t é g r é  p o u r  l e  
d é v e l o p p e m e n t  d e s  p e t i t e s  e n t r e p r i s e s )  ( D P / M A L / 8 2 / 0 0 5 ) .

" C r é a t i o n  d 'u n e  C e l l u l e  d ' é t u d e s  e t  d e  p r o m o t i o n  
i n d u s t r i e l l e s "  ( D P / M A U / 7 7 / 0 0 3 ) .

" A s s i s t a n c e  A l ' O f f i c e  d e  P r o m o t i o n  d e  l ' E n t r e p r i s e  
n i g é r i e n n e "  ( D P / N E R / 7 8 / 0 0 3 ) .

" E x t e n s i o n  d e  l ' a s s i s t a n c e  A l ' O f f i c e  d e  P r o m o t i o n  d e  
L ' E n t r e p r i s e  N i g é r i e n n e  ( O P E N )  -  P h a s e  I I ”
( D P / N E R / 8 3 / 0 0 4 ) .

" S m a l l - s c a l e  I n d u s t r i e s  P r o j e c t  -  P h a s e  I I "  ( P r o j e t  p o u r  
l a  p e t i t e  i n d u s t r i e )  ( D P / P A K / 7 9 / 0 1 4 ) .
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R é p u b l i q u e  t u b e  
d u  T é a e n

S é n é g a l

S o u d a n

T c h a d

T u n i s i e

T u r q u i e

" I n d u s t r i a l  A d v i s o r y  S e r v i c e  t o  t h e  M i n i s t r y  o f  E c o n o n y "  
( S e r v i c e  c o n s u l t a t i f  i n d u s t r i e l  a u p r è s  d u  M i n i s t è r e  d e  
l ' é c o n o a i e )  ( D P / T E M / 7 8 / 0 0 6 ) .

" I n s t i t u t i o n a l  S u p p o r t  t o  t h e  I n d u s t r i a l  D i v i s i o n  o f  
t h e  M i n i s t r y  o f  E c o n o n y  a n d  I n d u s t r y "  ( S o u t i e n  
i n s t i t u t i o n n e l  à  l a  D i v i s i o n  i n d u s t r i e l l e  d u  M i n i s t è r e  i
d e  1 * é c o n o m ie  e t  d e  l ' i n d u s t r i e )  ( D P / Y E M / 8 4 / 0 0 1 ) .

" D y n s n i s s t i o n  d e  l a  p r o n o t i o n  e t  d u  d é v e l o p p e m e n t  d e s  '
p e t i t e s  e t  m o y e n n e s  e n t r e p r i s e s  i n d u s t r i e l l e s "
( D P / S E M / 8 2 / 0 2 6 ) .

" A s s i s t a n c e  è  l a  S O M E P I ”  ( D P / S E M / 8 0 / 0 0 5 ) .

" A s s i s t a n c e  a u  d é v e l o p p e m e n t  d e s  p e t i t e s  e t  m o y e n n e s  
e n t r e p r i s e s  d a n s  l e s  r é g i o n s  d u  S i n e - S a l o u n c t  d e  l a  
C a s a m a n c e "  ( D P / S E N / 8 4 / 0 0 1 ) .

" A s s i s t a n c e  t o  S m a l l - s c a l e  I n d u s t r y "  ( A s s i s t a n c e  i  l a  
p e t i t e  i n d u s t r i e )  ( U C / S O D / 8 4 / 1 4 6 ) .

" C o n s e i l l e r s  a u  M i n i s t è r e  d e  l ' é c o n o a i e ,  d u  p l a n  e t  
d e s  t r a n s p o r t s "  ( D P / C H D / 7 6 / 0 0 7 ) .

" P r o g r a a n e  d ' a s s i s t a n c e  t e c h n i q u e  d a n s  l e  d o m a in e  
d e s  P M I  a u p r è s  d e  l ' A P I  ( A g e n c e  d e  p r o m o t i o n  d e s  
i n v e s t i s s e m e n t s )  e t  d u  C N E I  ( C e n t r e  n a t i o n a l  d ' é t u d e s  
i n d u s t r i e l l e s ) "  ( D P / T D N / 8 2 / 0 0 5 ) .

" E x t e n s i o n  S e r v i c e  f o r  S a u i l l  I n d u s t r i e s "  ( S e r v i c e  d e  
v u l g a r i s a t i o n  p o u r  l a  p e t i t e  i n d u s t r i e )  ( D P / T D R / 8 0 / 0 1 0 ) .




